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XXIV.

26 maggio 1906.

KOMA.

AmngemeDt concernant l'échange des lettres et des boites avec n\m déclarée conclu entre

l'allemagne et les protectorats allemands, la
RÉPUBLIQUE ARGENTINE, L'AUTRICHE, LA BELGIQTJE,
LA BOSNIE-HERZÉGOVINE, LE BRÉSLL, LA BULGARIE, LE
CHILI, LA RÉPUBLIQITE DE C0L03kIBIE, LE DANEIMARK
ET LES COLONIES DANOISES, L'EGYPTE, L'ESPAGNE, LA

FRANGE, L'ALGERIE, LES COLONTES ET PROTECTORATS
FRANCAIS DE L'INDO -CHINE, L'ENSEìVIBLE DES AUTRES
COLONIES FRANCAISES, LA GRANDE BRETAGNE ET
DIVERSES COLONIES BRITANNIQLTES, LA GRECE, LE
GUATEMALA, LA HONGRLE, L'ITALIE ET LES COLONIES
ITALIENNES, LE JAPON, LE LUXE3IB0LTIG, LE MONTE-

NÉGRO, LA NORVÈGE, LES PATS-BAS, LES INDES

NÉERLANDAISES, LE PORTUGAL ET LES COLONIES
PORTUGAISES, LA ROUMANIE, LA RUSSIE, LA SERBIE,
LA SUÈDE, LA SUISSE, LA TUNISIE ET LA TURQUOE

Les soiissignés, plénipotentiaires des Gouverne-
ments des pays ci-dessus énimiérés, vu l'article 19
de la conTention principale ont, d'un commun aceord
et sous réserve de ratification, ariete l'arrangement
suivant :

Art. l^r.
Etendue de l'arrangement. Poids maximum des boites.

1. — Il peut étre expédié, de l'un des pays men-
tionnés ci-dessns ponr un autre de ces pays, des let-

tres contenant des valeurs -papier déclarées et des
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1906 boìtes contenant des bijoux et objets précieux décla-
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^^^ ^^^^^ assurance du montant de la déclaration.

La participation au sericee des boìtes avec valeur
déclarée est limitée aux échanges entre ceux des pays

adhérents dont les Administrations sont convenues

d'établir ce ser\dce dans leurs relations réciproques.

2. — Le poids maximum des boìtes est flxé à un
kilogramme par envoi.
3. — Les divers ofi&ces, pour leurs rapports respec-
tifs, ont la faculté de déterminer un maximum de

déclaration de valem' qui, dans aucun cas, ne peut

étre inférieur à 10.000 francs par envoi, et il est en-
tendu que les diverses Administrations intervenant

dans le transport ne sont engagées que jusqu'à con-

currence du maximum qu'elles ont respectivement
adopté.

Art. 2.
Remboursements .

1. — Les lettres et boìtes avec valeur déclarée peu-
vent étre grevées de remboursement, aux conditions
admises par les paragi^aphes 1 et 2 de l'article 7 de
la convention principale. Ces objets sont soumis aux
formalités et aux taxes des envois de valeur déclarée

de la catégorie à laquelle ils appartiennent.

2. — Après lalivraisondel'objet, l'Administration
du pays de destination est responsable du montant
du remboursement, à moins qu'elle ne puisse prouver
que les dispositions prescrites par le règlement en ce

qui concerne les remboursements, n'ont pas été obser-
vées. L'omission éventuelle dans la feuille d'envoi, de
la mention « Eemb. » et du montant du rembourse-
ment, n'altère pas la responsabilité de l'Administra-
tion du pays de destination, pour le non-encaissement
du montant.
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Art. 3. 26 maggio

Mode de transmission des envois de valeur déclarée.

1. — La liberté du transit est garantie sm- le ter-
ritoire de chacnn des pays adhérents, et la responsa-
bilité des offices qiii participent à ce transport est
engagée dans les limites déterminées par l'article 12

ci-après.
Il en est de méme à l'égard du transport maritime
effectiié Oli assiiré par les offices des pays adhérents,

poiu-^-Ti tontefois que ces offices soient en mesure

d'accepter la responsabilité des valeurs à bord des

paquebots ou bàtiments dont ils font emploi.
2. — A moins d'arrangement contraire entre les
offices d'origine et de destination, la transmission des

valeurs déclarées échangées entre pays non limitro-

phes s'opère à découA^ert et par les voies utilisées pour

l'acheminement des correspondances ordinaires.

3. — L'écliange de lettres et de boìtes contenant
des valeurs déclarées entre deux pays qui correspon-

dent, pom* les relations ordinaires, par l'intermédiaire
d'nn ou de plusieurs pays non participant au présent
arrangement, ou au moyen de services maritimes dé-

gagés de responsabilité, est subordonné à l'adoption
de mesures spéciales à concerter entre les Adminis-
trations des pays d'origine et de destination : telles

que l'emploi d'une voie détournée, l'expédition en

dépéches closes, etc.

Art. 4.
Port et droit d'assurance.

1. — Les frais de transit prévus par l'article 4 de la
convention principale sont payables par l'office d'ori-

gine aux offices qui participent au transport Inter-
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1906 médiaire, à découTert ou en dépéches closes, des let-
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^^^^ contenant des valeurs déclarées.

2. — Un port de 50 centimes par envoi est payable
par l'office d'origine des boites de valenr déclarée à

l'Administration du pays de destination et, s'il y a

lien, à chacime des Administrations participant au

transport territorial intermédiaii'e. L'office d'origine
doit payer, en outre, les cas échéant, un port d'un

frane à chacune des Administrations participant au

transport maritime intermédiaire.

3. — Indépendamment de ces frais et ports, l'Ad-
ministration du pays d'origine est redevable, à titre
de droit d'assurance, envers l'Administration du pays
de destination et, s'il y a lieu, envers chacune des
Administrations participant au transit territorial
avec garantie de responsabilité, d'un droit projDor-
tionnel de 5 centimes par chaque somme de 300 francs

ou fraction de 300 francs déclarée.
4. — En outre, s'il y a transport par mer avec la
méme garantie, l'Administration d'origine est redeva-
ble, d'un droit d'assurance maritime de 10 centimes
par cbaque somme de 300 francs ou fraction de 300
francs déclarée.

5. — Le décompte de ces ports et droits a lieu sur
la base de relevés établis tous les ans, pendant une
période de 28 jours à déterminer par le règiement

d'exécution prévu par l'article 16 ci-après.

Art. 5.
Taxes .

1. — La taxe des lettres et des boites contenant
des valeurs déclarées doit étre acquittée à l'avance

et se compose :

1° pour les lettres, du port et du droit fìxe ap-
plicables à une lettre recommandée du méme poids
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et polir la méme destination - port et droit acquis 1906

en entier à l'office expéditeur - pour les boìtes, d'un maggio

port de fr. 50 par pays participant au transport
territorial et, le cas échéant, d'un frane par pays
participant au transport maritime ;
2o pour les lettres et les boìtes, d'un droit pro-

portionnel d'assurance comprenant, par 300 francs ou
fraction de 300 francs déclarés, autant de fois 5 cen-
times qu'il y a d'offlces participant au transport terri-
torial, avec addition, s'il y a lieu, du droit d'assurance
maritime prégni au 4™® paragraphe de l'article 4 pré-
cédent .

Toutefois, comme mesure de transition, est réservée
à chacune des Parties contractantes, pour tenir com-
pte de ses convenances monétaires ou autres, la fa-

culté de percevoir un droit autre que celui indiqué
ci-dessus, moyennant que ce droit ne dépasse pas un
quart pour cent de la somme déclarée.
2. — L 'expéditeur d'un enroi contenant des va-
leiu's déclarées regoit, sans frais, au moment du dé-

pót, un recepisse sommaire de son envoi.
3. — Sauf dans le cas de réexpédition prévu au
paragraphe 2 de l'article 10 ci-après, les lettres et
les boites renfermant des valeurs déclarées ne peuvent
étre frappées, à la charge des destinataires, d'aucun
droit postai autre que celui de remise à domicile, s'il
y a lieu.
4. — Ceux des pays adhérents qui n'ont pas le
frane pour unite monétaire fixent leurs taxes à l'equi -

valent, dans leur monnaie respective, des taux dé-

terminés par le paragraphe premier qui précède. Ces

pays ont la faculté d'arrondir les fractions conformé-
ment au tableau inséré au règlement d'exécution de
la convention principale.
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2' "^^^^^^ Art. 6.

Franchise .

1. — Les lettres de valeur déclarée échangées soit
par les Administrations postales entre elles, soit entre
ces Administrations et le Bureau international, sont
admises à la franchise de port, de droit fìxe et de droit
d'assurance dans les conditions déterminées par l'ar-
ticle 11, § 3, de la convention principale.

2. — Il en est de méme des lettres et des boites
aTec valeur déclarée expédiées ou re§ues par des pri-
sonniers de g'uerre, soit directement, soit par l'inter-
médiaire des bureaux de renseignements dont il est
question au paragraphe 4 de l'article 11 précité.
3. — Les envois avec valeur déclarée expédiés en
franchise ne donnent pas lieu aux bonifìcations pré-

vues par l'article 4 du j)résent arrangement.

Art. 7.

Avis de reception et demandes de renseignements

1. — L'expéditeurs d'un envoi contenant des va-
leurs déclarées peut, aux conditions déterminées par

le paragraphe 3 de l'article 6 de la convention prin-
cipale en ce qui concerne les objets recommandés,

obtenir qu'il lui soit donne avis de la remise de cet
objet au destinataire ou demander des renseignements
sur le sort de son envoi, postérieurement au déj)ót.
2. — Le produit du droit applicable aux avis de
reception et, le cas échéant, aux demandes de rensei-

gnements sur le sort des envois, est acquis en entier
à l'office du pays qui le per§oit.



ITALIA E VARI STATI 487

1906
Art. 8. 26 maggio

Demandes de retrait ou de modification d'adresse;
dégrèvement du montant d'un remboursement ;
remise par exprès.

1. — L'expéditeiu' d'un envoi aree valeiir déclarée
peut le retirer du ser\ice ou en faire modiiìer l'a-
dresse pour réexpédier cet envoi, soit à l'intérieur du
pays de destination primitif, soit sur l'un quelconque
des pays eontractants, aussi longtemps qu'il n'a pas
été livré au destinataire, aux conditions et sons les
réserves déterminées, pour les correspondances ordi-

naires et recommandées, par l'article 9 de la conven-
tion principale.
L'expéditeur d'un envoi avec valeur déclarée greve
de remboursement peut, sous les conditions fixé et

pour les demandes de modification de l'adresse, de

mander le dégrèvement total ou partici du montant
du remboursement.
2. — Il peut, de méme, demander la remise à do-
nneile par portem' special aussitót après l'arrivée, aux

conditions et sous les réserves fixées par l'article 13
de ladite convention.

Est, toutefois, réservée à l'office du lieu de desti-
nation, la faculté de faire remettre par exprès un
avis d'arrivée de l'envoi au lieu de l'envoi lui-méme
lorsque ses règlements intérieurs le comportent.

Art. 9.
Interdictions .

1. — Tonte déclaration frauduleuse de valeur su-
périeure à la valeur réellement insérée dans une lettre

ou dans une boite est interdite.
En cas de déclaration frauduleuse de cette nature,
l'expéditeur perd tout droit à l'indemnité, sans préju-
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j^ législation du pays d'origine.
2. — Il est interdit d'insérer dans les lettres de
Yaleur :

a) des espèces monnayées ;

b) des objets passibles de droits de donane, à
l'exception des valenrs -papier ;

e) des matières d'or et d'argent, des pierreries,
des bijonx et antres objets précienx ;
d) des objets dont l'entrée on la circnlation sont

prohibées dans le pays de destination.
Il est également interdit d'insérer dans les boites
avec valeur déclarée des lettres ou notes pouvant tenir
lieu de correspondance, des monnaies ayant conrs,
des billets de banque ou valenrs qnelconques au por-
teur, des titres et des objets rentrant dans la caté-
gorie des papiers d'affaires.
Les objets qni auraient été à tort admis à l'expédi-
tion, doivent étre renvoyés au timbre d'origine, sauf
le cas où l'Administration du pays de destination se-
rait autorisée par sa législation ou par ses règlements
intérieurs à les remettre aux destinata ires.

Art. 10.
Réexpédition .

1. — Une lettre ou boìte de valeur déclarée réex-
pédiée par suite du changement de residence du de-
stinataire, à l'intérieur du pays de destination, n'est
passible d'aucune taxe supplémentaire.
2. — En cas de réexpédition, sur un des pays con-
tractants autre que le pays de destination, les droits
d'assurance fixés par les paragraphes 3 et 4 de l'ar-
ticle 4 du présent arrangement sont pergus sur le
destinataire, du chef de la réexpédition, au profit de
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chacun des offices intervenant dans le nouveau trans- 1906

port. Quand il s'agit d'une boite avee valeui' déclarée,
^^gg^o

il est per cu, en outre, le port fìxé au paragraphe 2
de l'article 4 susvisé.
3. — La réexpédition par suite de fausse direction
ou de mise en rebut ne donne lieu à aucune percep-
tion postale supplémentaire à la charge du public.

Alt. 11.

Droits de douane;
garantie; droits fìscaux et frais d'essayage.

1. — Les boìtes avec valeur déclarée sont soumises
à la législation du pays d'origine ou du pays de des-
tination, en ce qui concerne, à l'exportation, la resti-
tution des droits de garantie, et, à l'importation,
l'exercice du contróle de la garantie et de la douane.
2. — Les droits fìscaux et frais d'essayage exigi-
bles à l'importation sont per§us sur les destinataires
lors de la distribution. Si, par suite de changement de
residence du destinataire, de refus ou pour tout autre

cause, une boite de valeur déclarée vient à étre ré-

expédiée sur un autre pays participant à l'échange
ou renvoyée au pays d'origine, ceux des frais dont
il s'agit qui ne sont pas remboursables à la réexpor-
tation sont répétés d'office pour étre recouvrés sur
le destinataire ou sur l'expéditeur.

Art. 12.
Responsabilité .

1. — Sauf le cas de force majeure, lorsqu'une
lettre ou une boite contenant des valeurs déclarées
a été perdue, spoliée ou avariée, l'exi>éditeur ou, sur

sa demande, le destinataire, a droit à une indemnité
correspondant au montant réel de la perte, de la spo-
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^^^ ^^^^^ p^^, ^^ ^^^^^^ ^^ j^ négligence de l'expédi-

teur, OH ne provienile de la nature de l'objet, et sans

que l'indemnité puisse dépasser en aucun cas la

somme déclarée.

En cas de perte, et si le remboursement est effectué
au proflt de l'expéditeur, celui-ci a, en outre, droit à

la restitution des frais d'expédition, alnsi que des

frais postaux de réclamation lorsque la réclamation

a été motivée par une fante de la poste. Toutefois,

le droit d'assurance reste acquis aux Administrations

postales.
2. — Les pays disposés à se charger des risques
pouvant deriver du cas de force maj cure, sont auto-

risés à percevoir de ce chef une surtaxe dans les li-
mites tracées dans le dernier alinea du paragraphe 1

de l'article 5 du présent arrangement.
3. — L'obligation de payer l'indemnité incombe à
l'Administration dont relève le bureau expéditeur.
Est réservé à cette Administration le recours contre

l'Administration responsable, c'est-à-dire contre l'Ad-

nistration sur le territoire ou dans le service de la-

quelle la perte, l'avarie ou la spoliation a eu lieu.

En cas de perte, de spoliation ou d'avarie dans
des circonstances de force majeure, sur le territoire

ou dans le service d'un pays se chargeant des risques

mentionnés au paragraphe 2 ci-dessus, d'une lettre

ou d'une botte de valeur déclarée, le pays oò. la perte;

la spoliation ou l'avarie a eu lieu en est responsable

devant l'office expéditeur, si ce dernier se charge, de

son coté, des risques en cas de force majeure à l'égard

de ses expéditeurs, quant aux envois de valeur dé-

clarée.

4. — Jusqu'à preuve du contraire, la responsabi-
lité incombe à l'Administration qui, ayant regu l'objet
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sans faire d'observation, ne peut établir ni la déli-

vrance au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmis-
sion régulière à l'Administration suivante.
5. — Le payement de l'indemnité par l'office expé-
diteiir doit avoir lieu le plus tòt possible, et, au plus
tard, dans le délai d'un an à partir du joui" de la
réclamation. L'office responsable est tenu de rem-
bourser, sans retard et au moyen d'une traite ou d'un

mandat de poste, à l'office expéditeur, le montant

de l'indemnité payée par celui-ci.
L'office d'origine est autorisé à désintéresser l'expé-
diteur pour le corniate de l'office intermédiaire ou

destinatarie qui, régulièrement salsi, a laissé une

année s'écouler sans donner suite à l'affaire. En outre,
dans les cas ori un office dont la responsabilité est
dùment établie a tout d'abord décliné le payement

de l'indemnité, il doit prendre à sa charge, en plus
de l'indemnité, les frais accessoires résultant du retard

non justffié apporté au payement.
6. — Il est entendu que la réclamation n'est admise
que dans le délai d'un an à partir du dépót à la poste
de l'envoi portant déclaration ; passe ce terme le
réclamant n'a droit à aucune indemnité.
7. — L'Administration pour le compte de laquelle
est opere le remboursement du montant des valeurs

déclarées non parvenues à destination, est subrogée

dans tous les droits du propriétaire.
8. — Si la perte, la spoliation ou l'avarie a eu lieu
en cours de transport entre les bureaux d'échange

de deux pays limitrophes, sans qu'il soit possible
d'établir sur lequel des deux territoires le fait s'est

accompli, les deux Administrations en cause suppor-
tent le dommage par moitié.
Il en est de méme en cas d'échange en dépéches
closes, si la perte, la spoliation ou l'avarie a eu lieu

1906
26 maggio
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médiaire non responsable.

9. — Les Administrations cessent d'étre respon-
sables des valeui-s déclarées contennes dans les envois

dont les ayants droit ont donne regu et pris livxaison.

Pour les envois adressés poste restante ou conservés

en instance à la disposition des destinataires, la res-

ponsabilité des Administrations est dégagée par la

délivrance à une personne qui a justiflé de son iden-

tité suivant les règles en rigueui' dans le pays de de-

stination, et dont le nom et qualité sont conformes

aux indications de l'adresse.

Art. 13.
Législation des pays contractants ;
arrangements spéciaux.

1. — Est réservé le droit de chaque pays d'ap-
pliquer, aux envois contenant des valeurs déclarées

à destination ou provenant d'autres pays, ses lois

ou règlements intérieurs, en tant qu'il n'y est pas

dérogé par le présent arrangement.

2. — Les stipulations du présent arrangement ne
portent pas restrietion au droit des Parties contrac-

tantes de maintenir et de conclure des arrangements

spéciaux, ainsi que de maintenir et d'établir des

unions plus restreintes en Tne de la réduction des

taxes ou de tonte autre amélioration de service.
3. — Dans les relations entre offices qui se sont
mis d'accord à cet égard, les expéditeurs de boìtes

avec valeur déclarée peuvent prendre à leur charge

les droits non postaux dont l'envoi serait passible
dans le pays de destination, moyennant déclaration

préalable au bureau de dépòt et obligation de payer,
sur la demando du bureau de destination, les sommes

indiquées par ce dernier.
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Art. 14. 26 maggio

Suspension temporaire du service.

Chacune des Administrations des pays contractants

peut, dans des circonstances extraordinakes de na-

ture à justifler la mesure, suspendre temporairement

le service des valeiirs déclarées, tant à rexpédition

qu'à la reception et d'une manière generale ou par-

tielle, sous la condition d'en donner immédiatement

avls, au besoin par le télégraphe, à l'Administration

ou aux Administrations intéressées.

Art. 15.
Adhésions .

Les pays de l'Union qui n'ont point pris part au

présent arrangement sont admis à y adhérer sm^

leur demande et dans la forme prescrite par l'article 24

de la convention principale, en ce qui concerne les

adhésions à l'Union postale universelle.

Art. 16.
Règlement d'exécution.

Les Administrations des postes des pays contra-

ctants règlent la forme et le mode de transmission de

lettres et des boites contenant des valeurs déclarées

et arrétent toutes les autres mesures de détail ou

d'ordre nécessaires pom* assurer l'exécution du pré-

sent arrangement.

Art. 17.
Propositions formulées dans l'interval des congrès.

1. — Dans l'interval qui s'écoule entre les réu-
nions pré^Ties à l'article 25 de la convention prin-

cipale, tonte Administration des postes d'un des pays

contractants, a le droit d'adresser aux autres Admi-
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^,^^^^ international, des propositions concernant le

service des lettres et des boìtes avec valeur déclarée.

Pour étre mise en délibération, chaque proposition
doit étre appuyée par an moins deux Administrations
sans compter celle dont la proposition émane. Lors-
que le Bureau international ne re^oit pas, en méme
temps que la proposition, le nombre nécessaire de

déclarations d'appui, la proposition reste sans aucune

suite.
2. — Toute proposition est soumise au procede
déterminé par le paragraphe 2 de l'article 26 de la
convention principale.
3. — Pour devenir exécutoires, les propositions
doivent réunir, savoir :

10 l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'ad-
dition de nouvelles dispositions ou de la modification
des dispositions du présent article et des articles 1,
2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 12 et 18 ;
2o les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la

modification des dispositions du présent arrangement
autres que celles des articles 1, 2, 3, 4, o, 6, 7, 8,
12, 17 et 18 ;
3° la simple majorité absolue, s'il s'agit de l'in-

terprétation des dispositions du présent arrangement,
sauf le cas de litige prévu à Tarticle 23 de la conven-
tion principale.
4. — Les résolutions valables sont consacrées,
dans les deux premier» cas, par une déclaration diplo-
matique et, dans le troisième cas, par une notifìcation
administrative, selon la forme indiquée à l'article 26
de la convention principale.
5. — Toute modification ou résolution adoptée
n'est exécutoire que trois mois, au moins, après sa
notification.
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Art. 18. 26 maggio

Durée de rarrangement ;
abrogation des dispositions antérieures.

1. — Le présent arrangement entrerà en vigueur
le 1®^ octobre 1907 et il aura la méme dnrée que la
convention principale, sans préjiidice du droit, ré-
servé à chaque pays, de se retirer de cet arrangement

moyennant un a\às donne, un an à l'avance, par son
Gouvernement au Gouvernement de la Confédération

suisse.

2. — Sont abrogées, à partir du jour de la mise à
exécution du présent arrangement, toutes les dispo-

sitions convenues antérieui-ement entre les divers

pays contractants ou entre leur Admini.strations, pour

autant qu'elles ne sont pas conciliables avec les termes

du présent arrangement, et sans préjudice des dispo-

sitions de l'article 13 précédent.
3. — Le présent arrangement sera ratifié aussitót
que faire se pourra. Les actes de ratiflcation seront

échangés à Rome.

En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-
dessus enumérés ont signé le présent arrangement à

Eome le ^ingt-six mai mil neuf cent six.

Pour VAllemdgne et les proteo- Pour la Bulgarie :
torats allemands : Iv. Stoyanovitch
GlESEKE. T. TZONTCHEFF.
IVNOF.

Pour le Chili :
Pour la Bépublique Argentine ; Carlos Labran Claro.
Alberto Blancas

^^ L^^g Santos Rodri-
Pour VAutriche : guez.

Stibral p^^ ^ Bépublique de Colombie.
Eberan'. n, ^tG. Michelsen.
Pour la Belgique :
J Sterpin Poru le Danemark et les colonies
L. WODON danoises :

A. Lambln. Kiorboe.
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KOWABSCHIK.

Pour le Brésil :

JOAQUIM CaRNEIRO DE Ml-
KANDA E HOBTA.

Pour les colonies et protectorats
fran^ais de Vlndo-Chine :
G. SCHMIDT.

Pour V enseinhle des autre colo-,
lonies frangaises :

MORGAT.

Pour la Grande-Bretagne et di-
verses colonies britanniques

H. Babington Smith
A. B. Wajlkley
H. Davies.

Pour Vlnde hritannique :
H. M. KiscH
E. A. DORAN.

Pour la Orèce :

Christ. Mizzopoulos
C. N. Marinos.

Pour le Guatemala :

ToMAS Segarin.

Pour la Hongrie :
Pierre de Szat.ay
Dr. de BLennyey.

Pour l'Italie et le colonies ita-
liennes :

Elio Morpurgo
Carlo Gamond
Pirrone
Giuseppe Greborio
E. Delsiati.

Pour le Japon :
Kanichiro Matsuki
Takeji KLawamura.

Pour le Luxembourg :
Pour M. Mongenast
A. W. Kymmel.

Pour VEgypte
Y. Saba.
Pour VEspagne :
Carlos Florez.
Pour la France et VAgérie :
Jacotey
Ltjcien Saint
Herman.

Pour le Montenegro :
EUG. POPOVITCH.

Pour la Norvège :
Thb. Heyerdahl.

Pour les Pays-Bas :
Pour M. G. J. C. a. Pop:
A. W. KiMIMEL.
Pour les Ind.es néerlandaises :
Perk.

Pour le Portugal et les colonies
portugaises :
Alfredo Pereira.
Pour la Roumanie :
Gr. Cerkez
G. Gabbielescu.

Pour la Russie :
Victor Bilibine.
Pour la Serbie :
M. IMiloranovitch.

Pour la Suède :

Fredr. Gronwall

Pour la Suisse :
J. B. Pioda
A. Stageb
C. Delessert.

Pour la Tunisie :

Albert Legrand
E. Mazoyeb.

Pour la Turquie :

Ah. Fahry
A. Fu AD Hikmet.
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PEOTOCOLE FIIS^AL.

Au moment de procéder à la signature de l'arran-
gement concemant réchange des lettres et des boites

avec valeur déclarée, les plénipotentiaires soussignés

sont convenus de ce qui suit :

Article unique.

En dérogation à la disposition du paragraphe 3
de l'article premier de l'arrangement qui fixe à
10.000 francs la limite au-dessous de laquelle le ma-
ximum de déclaration de valeur ne peut en aucun
cas étre fixé, il est convenu que si un pays a adopté
dans son service intérieur un maximum inférieur à
10.000 francs, il a la faculté de le fixer également pour
ses échanges internationaux de lettres et de boites

avec valeur déclarée.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessous ont
dressé le présent protocol final, qui aura la méme

force et la méme valeur que si ses dispositions étaient

insérées dans le texte méme de l'arrangement auquel
il se rapporte, et ils l'ont signé en un exemplaire qui
resterà depose aux archives du Gouvernement italien

et dont une copie sera remise à chaque Partie.

Fait à Pome le vingt-six mai mil neuf cent six.

{Seguono le stesse firme delVaccordo).

Per le ratificJie, le adesioni e la esecuzione nel Regno
vedasi a pag. 656 di questo volume.

32
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REGLEMENT

d'execution de l'arrangement concernant l'echange
des lettres et des boites avec valeur declare.

Les soussignés, v-u l'article 19 de la convention principale et
l'article 16 de l'arrangement concernant l'échange des lettres et
des boìtes avec valetir déclarée, ont, au nom de leurs Admini-
strations respectives, arrété d'un commun accord les mesures
suivantes povir assurer l'exécution du dit arrangement.
1. Organisation du service. — 1. Les administrations postales
des pays adhérents qui entretiennent des services maritimes ró-

guliers, utilisés pour le transport des correspondances ordinaires,

dans le ressort de l'Union, désignent aux offices des autres

pays adhérents ceux de ces services qui peuvent ètre affectés au

transport de lettres et des boìtes contenant des valeurs décla-
rées, avec garantie de responsabilité.

2. Les Administrations des pays contractants qui entretien-

nent des échanges directs se notifient mutuellement, au moyen
de tableaux conforines au modèle A ci-annexé, savoir :
P la nomenclature des paj's par rapport auxquels elles peu-

vent respectivement servir d'intermédiaires pour le transpoi-t
des lettres et des boìtes de valeur déclarée ;

2° les voies ouvertes à l'acheminement desdits envois, a

partir de leur entrée sur leur territoire ou dans leurs services '.

3° le montant pour chaque destination, des sommes à

leur bonifier, à titre de frais de tranport, par l'office qui leur

transmet des boìtes ;

4° le montant des droits d'assurance qui doivent leur ètre

également bonifiés pour chaque destination par l'office qui leur

livre des lettres ou des boìtes à découvert.
3. Les Administrations des pays hors d'Europe et l'office

ottoman ont la faculté de restreindre à certains bvireau le ser-

vice des envois avec valeur déclarée. Les Administrations qui

usent de cette faculté doivent notifier, aux autres offices parti-

cipants, la liste de ceux de leurs bureaux, à destination desquels

il peut ètre adn:\is des envois avec valeur déclarée.
4. Au moyen des tableaux A recus de ses correspondants,
chaque Administration détermine les voies à employer pour
la transmission de ses valeurs déclarées et les droits à percevoir
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5. Chaque Administration doit faire cormaìtre directement,

au premier office intermédiaire, quels sont les pays pour les-

quels elle se propose de lui livrer à découvert des lettres et des
boìtes contenant des valeurs déclarées.

II. Conditionnement des envois. — 1. Les lettres contenant des
valeurs déclarées ne peuvent étre admises que sous Tane enve-

loppe feiTnée au moyen de cachets en ciré fine, espacés, repro-

duisant un sisrne partieulier, et appliqtiés en nombre sviifisant

pour retenir tous les plis de l'enveloppe. Il est interdit d'emplo-
yer des enveloppes à bords coloriés.

2. Chaque lettre doit, d'ailleurs, étre conditionnée de ma-
nière qu'il ne puisse étre porte atteinte à son contenu sans

endommager extérieiu-ement et visiblement l'enveloppe ou les

cachets.

3. Les timbres-poste employés à l'affranchissement et les

étiquettes, s'il y en a, se rapportant au service postai, doivent
étre espacés, afin qu'ils ne puissent servir à cacher les lésions
de l'enveloppe. Ils ne doivent pas, non plus, étre repliés sur les
deux faces de l'enveloppe de manière a couvrir la bordure. Il
est interdit d'apposer, sur les lettres de valeur déclarée, d'autres
étiquettes que celles se rapportant au service postai.
4. Les bijoux et objets précieux doivent étre renfermés dans
des boìtes suffisamment résistantes, en bois ou en metal, n'excé-

dant pas 30 centimètres en longueur, 10 centimètres en largeur

et 10 centimètres en hauteur; les parois des boìtes en bois doi-

vent avoir au moins 8 miUimètres d'épaisseur.
5. Les boìtes de valeur déclarée doivent étre entourées d'un
croisé de ficelle solide, sans noeuds, et dont les deux bouts sont
réunis sous \in cachet en ciré fine portant une empreinte parti-
culière. Les boìtes doivent, en outre, étre scellées, sixr les quatre

faces latérales, de cachets identiques. Les faces supérieure et

inférieure doivent étre recouvertes de papier blanc, poiir re-
cevoir l'adresse du destinataire, la déclaration de la valeur et

l'empreinte des timbres de service.

6. Les lettres et boìtes contenant des valeurs déclarées adres-

sées sous des initiales ou dont l'adresse est indiquée au crayon
ne sont pas admises.
III. lìidication du montant des valeurs ; déclarations en donane.
-— 1. La déclaration des valeurs doit étre exprimée en francs
et centimes ou dans la monnaie du pays d'origine et étre in-
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2. Lorsque la déclaration est formulée en une monnaie autre

que la monnaie de frane, l'office du pays d'origine est tenu d'en

opérer la réduction à cette dernière monnaie en indiquant, par de
nouveaux chiffres, placés à coté ou au dessous des chiffres repré-

sentatifs du montant de la déclaration, l'équivalent de celle-ci
en francs et centimes. Cette disposition n'est pas applicable aux

relations directes entre pays ayant une monnaie commune.
3. Les boìtes de valeur déclarée doivent ètre accompagnées

de déclarations en donane conformes ou analogues au modèle

B ci-joint, dans les relations qui comportent l'emploi de sem-
blables déclarations. Il appartient aux Administrations inte-
ressées d'adresser une notification à ce sujet aux offices corre -

spondants, et de leur indiquer le nombre des déclarations en

donane à joindre aux envois.
IV. Exprès ; avis de reception ; dcìnardes de retrait ou de
changement d'adresse ; envois grevés de remboursement. — Les
dispositions de l'article 13 de la convention principale, ainsi que
des articles XIV et XXXI de son règlement d'exécution sont
respectivement applicables en cas de demande, soit de remise

par exprès. soit d'avis de reception, de retrait ou de change-
ment d'adresse d'une lettre ou boìte avec valeur déclarée.

Les dispositions de l'article XV du règlement d'exécution de
la convention principale sont applicables aux lettres ou boìtes

de valeur déclarée grevées de remboursement.
V. Déclarations frauduleuses. — Lorsque des circonstances
quelconques on les réclamations des intéressés viennent à ré-

véler l'existence d'une déclaration frauduleuse de valeior supé-

rieure à la valeur réelle insérée dans une lettre ou boìte, avis en

est donne à l'Administration du pays d'origine, dans le plus
bref délai possible, et, le cas échéant, avec les pièces de l'enquéte

à l'appui.
VI. lìidication du poids des envois ; timbre à date. — 1. Le
poids exact, en grammes, de chaque lettre ou boìte contenant

des valevirs déclarées doit ètre inscrit sur l'envoi, par l'office

d'origine, à l'angle gauche supériem- de la suscription.

2. L'envoi est, en outre, frappé par le bmeau d'origine, du

coté de la suscription, du timbre indiquant le lieu et la date du

dépót et, le cas échéant, du timbre special en usage dans le pays
d'origine poiir les lettres ou boìtes contenant des valeui-s décla-

rées.
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3. Le bureau destinataire applique, au verso, son propre

tim-
^^ iyob^^

bre à la date de la reception.

VII. Condition de transmission des envois ; bureaux d'échange._ 1. La transmission des envois contenant des valeurs décla-
rées entra pays limitrophes ou reliés entre eux au moyen

d'un

ser^àce maritime direct, est effectuée par ceux
des bureaux

d'échange que les deux offices eorrespondants désignent
d'tm

commun accord à cet effet.

2. Dans les rapports entre pays séparés par un
ou plusieurs

Services intermédiaires, les lettres et boìtes
de valeur déclarée

doivent toujours suivre la voie la plus directe et étre
livrées a

découvert au premier office intermédiaire, si
cet office est a

méme d'assurer la transmission dans les
conditions détermi-

nées par l'article I du présent règlement.
3. Toutefois, est réservée aiix offices eorrespondants

la faculté

de s'entendre, soit pour échanger des valeurs
déclarées en dépé-

ches closes au moyen des services d'un ou de plusieurs pays
in-

termédiaires participant ou non à l'arrangement,
soit pour as-

surer la transmission à découvert par des voies
détom-nées, au

cas ou ce mode de transmission ne comporte pas,
par la voie di-

recte, la garantie de responsabilitó sur tout le parcours.

Vili
^

Feuilles d'enooi ; confection des paquets
; msertion

dans les dépéches. — 1 . Les lettres et les boìtes contenant
des va-

leurs déclarées sont inscrites par le bureau
d'échange expedi-

teur sur des feuilles d'envoi spéciales, conformes
au modele C

annexé au présent règlement, avec tovis les
détails que ces for-

mules comportent.

Les colonnes 5. 6 et 7 desdites feuilles ne sont
remplies que

pendant la période de statistique prévue
à l'article 4 de l'arran-

gement.
En regard de l'inscription des envois à faire remettre

par

exprès, de ceux qui font l'objet de demando d'avis
de reception

ou qui sont grevés de remboursement, on
doit faire respec-

tivement figurer dans la colonne « Observations
» , soit la men-

tion «Exprès,,, soit la mention «A. R.» soit enfin
la menti on

«Remb.», suivie de lindication, en monnaie du pays
de de-

stination, sauf arrangement contraire entre les Administrations

intéressées, du montant du remboursement.

2. Les lettres ot boìtes avec valeur déclarée
forment, avec la

feuille d'envoi, un ou deux paquets spéciaux qui
son ficeles et

enveloppés de papier solide, puis ficelés extériem-ement
et ca-

chetés à la ciré fine sur tous les plis, au moyen
du cachet du
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rée » et « boìtes de valeur déclarée ».

Au lieu d'ètre réunies en un paquet proprement dit, les let-
tres avec valeur déclarée peuvent ètra insérées dans tme enve-

loppe de fort papier fermée au moyen de cachets à la ciré.

3. La présence ou l'absence de tels paquets dans une dépéche
susceptible de contenir des envois avec valeur déclarée est con-

statée, en regard de la rubrique ad hoc qui figure au recto de la

feuille d'avis, soit par l'indication du nombre des paquets, soit

par la mention « Néant ».
4. Le paquet ovi les paquets de valeur déclarée son réunis par

un croisé de ficelle au paquet des objets recoromandés et insérés

au centre de la dépéche : à ces paquets réunis est attachée exté-

rieurement l'enveloppe speciale renfermant la feuille d'avis.

Toutefois, lorsqu'on utilise un sac pour l'emballage des ob-

jets recommandés, le paquet ou les paquets de valeur déclarée
sont insérés dans ce sac.

6. Toutes les fois qu'iin des deux offices correspondants reclame

la séparation, les boites de valeur déclarée doivent étre décrites
sur des formules C distinctes et étre emballées séparément.
6. Les avis de reception des envois de valeur déclarée sont
traités conformément aux dispositions des articles XIY et XXT
du règlement d'exécution de la convention principale.
7. Les dispositions du présent arti eie peuvent étre modifìées
d'un comimui accord entre les deux offices correspondants,
dans les relations où ces dispositions seraient incompatibles

avec le regime particxilier de Vvm. d'eux.

IX. Vérification des paquets ; irrégiilarités diverses. —^ 1. A
la reception d'un paquet de valevir déclarée, le bureau d'échange
destinataire conunence par rechercher si ce paquet ne présente
aucune irrégularité, soit dans son état ou sa confection extérieure

soit dans l'accomplissement des formalités auxquelles la tran-
smission est soumise par l'article précedent.
2. Ce bureau procède ensuite à la vérification particulière des
envois contenant des valeurs déclarées, et, s'il y a lieu, à la con-
statation des manquants ou autres irrégularités, ainsi qu'a la
rectification des feiailles d'envoi, en se conformant aux règles
tracées pour les objets recormnandés par l'article XXV du rè-
glement d'exécution de la convention principale.
3. La constatation, soit d'un manquant, soit d'une altération
ou irrégularité de nature à engager la responsabilité des Admi-
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du paquet ainsi qua du sac qui le contient, à l'Administration
centrale du pays auquel appartient la biireau d'échange destina-
nataire. Un doublé da ce dociunent est, en méme temps, adressé,
sous recommandation d'office, à l'Administration centrale à
laquelle ressortit le bm-eau d'échange expéditeur, indépendam-
ment du bulletin da vérification à transmettra immédiatement
à ce bureau.

4. Sans préjudica de l'application des dispositions du para-
graphe 3, le bureau d'échange qui regoit d'un bureau correspon-
dant un envoi insviffisamment emballé ou avarie, doit y donner
covirs après l'avoir emballé de nouveau, s'il y a lieu, en conser-
vant autant que possible l'emballage primitif. En pareli cas, le
poids de l'envoi doit étre constate avant et après le nouvel em-
ballage.
X. Féexpedition ; rebuts. — 1. Les lettres et la boìtes de va-

levir déclarée réexpédiées par suite de fausse direction sont ache-
minées sur leiu" destination par la voie la plus rapide dont peut
disposer l'office réexpéditeur.

Lorsque la réexpédition entraine restitution des envois de
l'espèce à l'office expéditeur, las bonifications inscrites, le cas
échéant, pendant la perioda de statistique à la feuille d'envoi

da cat office, sont annulées et le bureau d'échange réexpéditeiir
livre ces envois ipowc mémoire à son correspondant, après avoir
signalé l'errem* par un bulletin de vérification.
Dans le cas contraire, et si les droits bonifiés à l'office réexpé-
diteur sont insuffisants poiu" couvrir sa part de cas droits et les
frais de réexpédition qui lui incombent, il se crédito da la diffé-
rence en forcant la somme inserite à son avoir sur les feuilles
d'envoi du biu^eau d'échange expéditeur. Le motif de cotte rec-

tification est notifié audit bureau au moyen d'un bulletin de vé-

rification.
2. Les lettres et boites de valaur déclarée réexpédiées, par
sxiite du changement de residence des destinataires, siu" un das

pays contractants, sont frappées du timbro T par l'office réex-
péditeur et grevéas à la charge du dastinataira, par l'office

distributeiu-, d'une taxe représentant le droit revenant à ce

dernier office et, s'il y a liau, à chacim des offices intermédiaires,

Dans ce dernier cas, le premier office intermédiaire qui regoit,

pendant la periodo de statistique, una valeur déclarée réexpé-

diée sa crédito du montant de son droit vis-à-vis de l'office au-
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ciunulé avec celui dont il à tenu compte à l'office précédent. La
méme opération se poursuit dans les rapports entre les diffé-
rents offices participant au transport jusqu'à ce que l'envoi par-
vienne à l'office distributeur,

Toutefois, si les droits exigibles pour le parcours ultérieur
d'un envoi réexpédié sont acquittés au moment de la réexpé-
dition, cet envoi est traité comme s'il était adressé directe-
ment du pays réexpéditeur dans le pays de destination, et remis
sans taxe au destinataire.

3. Tonte lettre ou boìte de valeur déclarée dont le destinataire
est parti poiu" un pays non participant au présent arrangement
est renvoyée immédiatement en rebut au pays d'origine, pour
étre rendue à l'expéditeiu-, à moins que l'office de la première
destination ne soit en mesure de la faire parvenir.
4. Les envois de valeur déclarée qui sont tombés en rebut,
polir quelque cause que ce soit, doivent étre réciproquement
renvoyés, par l'intermédiaire des bureaux d'échange respectiis,
aussitòt que possible et, au plus tard, dans les délais fixés
par le règlement d'exécution de la convention principale. Ces
envois sont inscrits pour mémoire sur la feuille speciale C avec la
mention « Rebuts » dans la colonne d'observations et compris
dans le pacjuet intitulé « Valeurs déclarées >>.
5. Si des boìtes de valeur déclarée réexpédiées sur lui autre
pays par suite de changement de residence du destinataire, ou
tombées en rebut, sont grevées de frais accessoires de verifica-
tion non remboursables lors de la réexpédition, le montant en
est porte au débit de l'office correspondant, dans la colonne 8
de la feuille d'envoi, avec indication sommaire en regard, dans
la colonne 9, de la nature des frais de l'espèce à recouvrer sur
le destinataire ou sur l'expéditeur (droit de timbre, frais d'essa-
yage, etc).
XI. Responsabilité. — Jusqu'à preuve du contraire, l'Ad-
ministration qui a trasmis une lettre ou une boìte contenant
des valeurs déclarées à une autre Administration est déchargée
de toute responsabilité par rapport à ces valeurs, si le bureau
d'échange auquel la lettre ou la boìte a été livrèe n'a pas fait
parvenir, par le premier courrier après la vérification, à l'Admi-
nistration expéditrice, un procès-verbal constatant l'absence
ou l'altération, soit du paquet entier des valeurs déclaiées, soit
de la lettre ou de la boìte elle-méme.
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rèe non parvenues à destination, les Administrations se confor-
ment aux dispositions de l'article XXX du règlement d'exécu-
tion de la convention principale concernant la réclamation des
objets recommandés.
XIII. Frais de transit. —- Les prix dus à chaqne office par-
ticipant, conformément au premier paragi-aphe de l'article 4 de
l'arrangement, pour le transit territorial oii maritime des let-
tres avec valeur déclarée, sont calcvilés dans les conditions fi.
xées par les articles XXXIII à XXXVI du règlement d'exécu-
tion de la convention principale.
XIV. Statistique: comptes; payement aessokles. — l.Chaque
Administration fait établir tous les ans, pendant les 28 pre-
miers jours du mois de janvier de l'année qui suit celle de la
mise en vigueur de l'arrangement et pendant les 28 premiers
jours des moix de mars, mai, juillet, septembre et novembre
respectivement dans les années sixivantes de la durée de l'ar-
rangement, par chacun de ses bureau d'échange et pour tous les
envois recus, des bureaux d'échange d'un seul et méme office,
un état, conforme au modèle D annexé au présent règlement, des
sommes inscrites sur chaque feuille d'envoi, soit à son crédit
pour sa part et celle de chacune des Administrations intéres-
sées, s'il y a lieu, dans les taxes de transport (boìtes seulement)
et dans les droits d'assurance perQus par l'office expéditeur
soit à son débit, pour la part revenant aux offices intermédiai-
res ; en cas de réexpédition ou de mise en rebut, dans lex droits
postaux à recouvrer svu' les destinataires ou sur les expéditeurs.
2. Les états D sont ensuite récapitulés par les soins de la
méme Administration dans un compte conforme au modèle E,
également annexé au présent règlement, compte dont les to-
taux sont multipliés ipav 13, pour etablir le montant annuel des
bonificati ons. Dans le cas où ce multiplicateur ne se rapporto
pas a la périodicité du service, ou lorsq'il s'agit d'expéditions
extraordinaires faites pendant la période de statistique, les
Administration s'entendent pour l'adoption d'un autre multi-
plicateiir.
Si l'utilité en est reconnue, par suite de l'adhésion de nou-
veaux offices à l'arrangement, des statistiques spéciales peuvent
étre effectuées.
A titre exceptionnel, la statistique effectuée en janvier 1908
produira rétroactivement ses effets sur la période comprise
entro le ler octobre et le 31 décembre 1907.
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1906 3. Le compte E, accompagné des états partiels, des feuilles
26 maggio d'envoi et, s'il y a lieu, des bulletins de vérificatìon y afférents,

est soixmis à l'examen de l'oflEice correspondant dans le courant

du mois qui suit eelui pendant lequel la statistique a été tenue.
Le rèsultat de cet examen est communiqué à l'office qiii a
établi le compte, dans le délai d'vin mois au plus tard à partir
de la date de reception dudit compte.
4. Chaque Administration participant au service des boites
avec valeur déclarée, établit, en outre, à la fin de l'année, un
relevé special des sommes portées à son dèbit dans la colonne
8 des feuilles d'envoi, pour les droits non postaux à recouvrer
sur les destinatares ou les expéditeurs desdites boites.

Ce relevé, accompagné des pièces justificatives, est soumis,
dans le courant du premier mois de l'année suivant celle à la-
quelle il se rapporte, à la vérification de l'office correspondant,
qui doit le renvoyer dans le délai d'un mois.
5. Les comptes E et, le cas échéant, les relevés spéciaux
dont il est question au paragraphe précédent, après avoir été
vérifiés et acceptés de part et d'autre, sont résvunés dans un
compte general par les soins de l'Administration creditrice,
sauf autre arrangement à prendre par les offices intéressés.
Le compte general doit étre établi et transmis à l'office cor-
respondant au plus tard dans le courant de la première moitié
du troisième mois de l'année qui suit celle en cause, et ce der-
nier office doit renvoj'er le compte, accepté ou avec observa-
tions, dans un délai d'un mois au plus après la reception.
6. Sauf autre arrangement entre les offices intéressés, le paye-
ment du solde résultant du compte general doit étre effectué
sans frais pour l'Administration creditrice, au plus tard un mois
après que le dit compte a été contradictoirement arrété.
XV. Communications de docutnents et de renseignements. —

1. Les Administrations se commtmiquent réciproquement, par
l'intermédiaire du Bureau international et trois mois au moins
avant la mise à exécution de l'arrangement savoir ;

1° le tarif des droits d'assurance applicable dans leur ser-
vice aux lettres et aux boites de valeur déclarée pour chacun
des pays contractants, en conformité de l'article 5 de l'arrange-
ment et de l'article 1 du présent règlement ;
2° le cas échéant, l'einpreinte du timbra special en usage

dans leiir service pour les valeurs déclarées ;
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3° le maximum jusqu'à concurrence duquel elles admet.

tent les valeurs déclarées, par application de l'article premier 1906

de l'arrangement. 26 maggio

2. Toute modifìcation apportée ultérieurement à l'egard de

l'un cu de l'autre des trois points ci-dessus mentionnés doit

étre notifiée, sans retard, de la méme manière.

XVI. Propositions de modifications dans V intervalle des
congrès. — 1 Dans l'intervalle qui s'écoule entre les reunions

prévues à l'article 25 de la convention principale, toute Admini-

stration des postes d'un pays de l'Union a le droit d'adresser

aux autres Administrations participantes, par l'intermédiaire
du Bureau intemational, des propositions pour la modifìcation

cu l'interprétation du présent règlement.
2. Toute proposition est soumise au procède déterminé par
l'article XLV du règlement d'exécution de la convention prin-
cipale.
3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent révmir,
savoir ;

1° l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de nou-

velles dispositions ou de la modifìcation des dispositions du pré-
sent article ou de l'article XVII ;
2° les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modifìcation

des articles II, III, VI, VII, Vili, IX, XI, et XIII ;
3° la simple majorité absolue, s'il s'agit de la modifìcation

des autres articles ou de l'interprétation des diverses dispositions
au présent règlement, sauf le cas de litige prévu à l'article 23

de la convention principale,
4. Les résolutions valables sont consacrées par une simple
notifìcation du Biu-eau intemational à toutes les Administra-
tions participantes.
5. Toute modifìcation ou résolution adoptée n'est exécutoire
que trois mois, au moins, après sa notifìcation.
XVII. Durée du règlement. — Le présent règlement sera
exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l'arrange-
ment. Il am-a la méme dvu'ée que cet arrangement, à moins qu'il
ne soit renouvelé d'iui commun accord entre les parties inté-
ressces.

Fait à Rome, le 26 mai 1906.

{Seguono le stesse firme delV accordo).
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Annexe

OFFICE EXPEDITEUR
DU PRESENT TABLEAU

OFFICE DESTINATAIRE
DU PRESENT TABLEAU

A.

EGHANGE DE LETTRES ET BOITES
AVEG VALEUR DECLAREE

ENTRE PAYS NON LIMITROPHES

Tableau indiquant les conditions auxquelles peuvent étre transmis à découvert
à l'office des postes d , par l'office des postes d
des envois contenant des valeurs déclarées à destination des pays par rap-
port auxquels le premier office est à mème de servir d'intermédiaire au second.

Pays Voies

de de

destina- transmis

tion Sion

Dési^nation des

pays intermédiaires et
des services maritimes
dont l'emploi entraine
rémunératiou speciale
avec garantie

3

Total des taxes
de transport
pour les boites
à honifler

Total des droits
d'assnranee
pour les lettres
et pour les
boites à bonifier

à

Observa-

tions
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ADMINISTRATIOX
DES POSTES c.

(recto)

CORRESPOXDANCE
AVEC l'office
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ADMmiSTRATIOX
DES POSTES

D.

ETAT

CORRESPONDANCE
AVEC l'office

des sornmes que se rtoivent réciproquement l'Administration dos postes d et l'Admini-
stration des postes d à titre de taxes de transport et de droits d'assurance pour les
lettres et boìtes avec valeur déelarée livrées par les bureaux d'échange dépendant de la pre-
mière Administration au bureau d'échancre d

ilois d 190. ..

Dates

des feuUles

d"enToi

I. Avoir de l'office destinataire

(Colonnes 5 et (j de la formule C.)

IT. Avoir de l'office expéditeur
Taxes et droits

(Colonne 7 de la formule C.)
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o Le Chef du bureau d'échange destinataire
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ADMINISTRATIOX CORRESPONDANCE
DES POSTES t. AVEC L'OFFICE

^
(RECTO)

^

COMPTE

récapitulatif des états des feuilles d'envoi des valeurs déclarées adressées par
les bureaux d'échange d aux bureaux

d'échange de

Mois d 190

N
u
m
é
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d
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re

DESIGNATION
des

bureaux d'échange destinataires

MONTANT DES SOjVIMES DUES
d'après chaque état

à l'office destinataire à l'office expéditeur ■
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E.

[VERSO)

•
z, -

DESIGXATION
des

bureaux d'échange destinataires

MOXTAXT DES S0M3IES DUES
d'après chaque état

à l'oflace destinataire à l'office expéditeur

Report . . . .

Totaux

et. fr.

Solde au crédit de VOffìce.
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XXV.

26 maggio 1906.

EOMA.

Arrangemeot conceroanl le service des mandats de poste conciti entre

l'allemagne et les protectorats allemands, la
BÉPUBLIQUE ARGENTINE, L'AUTRICHE, LA BELGIQUE,

LA BOLIVIE, LA BOSNIE-HERZÉGOVINE, LE BRÉSIL,

LA BULGARIE, LE CHILI, LA RÉPL^LIQLTE DE C0L03IBIE,

LA CRÉTE, LE DANEMARK ET LES COLONEES DANOISES,

L'EGYPTE, la FRANCE, L'ALGERIE, LES COLONIES ET
PROTECTORATS FRANCAIS DE L'INDO-CHINE, L'EN-

SE]\IBLE DES AUTRES COLONIES FRANCAISES, LA GRECE,

LA HONGRLE, L'ITALIE ET LES COLONIES ITALIENNES,
LE JAPON, LA RÉPL^LIQLT: DE LIBERIA, LE LUXEil-

BOURG, LE MONTENEGRO, LA NORVÈGE, LES PAYS-BAS,

LES COLONIES NÉERLANDAISES, LE PÉROU, LE POR-

TUGAL ET LES COLONIES PORTUGAISES, LA ROUINIANIE,

LA SERBIE, LE ROYAUIME DE SIAM, LA SUÈDE, LA

SUISSE, LA TUNISIE, LA TURQUIE ET L'URUGUAY.

Les sonssignés, plénipotentiaires des Goiiverne-

ments des pays ci-dessus énumérés, vu l'article 19 de la

convention principale, ont, d'un commun accord et

sons réserve de ratification, arrété l'arrangement

suivant :
Art. 1^^.

Dispositions prélìminaires .

L'échange des envois de fonds par la voie de la

poste et au moyen de mandats, entre ceux des pays

contractants dont les Administrations conviennent

d'établir ce service, est regi par les dispositions du

présent arrangement.
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1906
^

26 maggio ART. _.

Versement; montant maximum; transmissìbilité.

1. — En principe, le montant des mandats doit
étre Terse par les déposants et payé aux bénéficiaires
en numéraire ; mais chaque Administration a la fa-
culté de recevoir et d'employer elle-mème, à cet effet,
tout papier-monnaie ayant cours legai dans son pays,
soiis réserve de tenir compte, le cas échéant, de la

différenee de cours.
2. — Auciin mandat ne peut excéder la somme de
1000 francs effectifs ou une somme approximative
dans la monnaie respective de chaque pays.
3. — Saiif arrangement contraire entre les Admi-
nistrations intéressées, le montant de chaque mandat

est exprimé dans la monnaie métallique du pays où
le payement doit aroir lieu, A cet effet, l'Administra-
tion du i)ays d'origine détermine elle-méme, s'il y a

lieu, le taux de conversion de sa monnaie en mon-
naie métallique du pays de destination.
L 'Administration du pays d'origine détermine éga-
lement, s'il y a lieu, le cours à payer par l'expédi-
tem', lorsque ce pays et le pays de destination pos-
sèdent le méme système monétaire.
4. — Est réservé à chacun des pays contractants
le droit de déclarer transmissible par voie d'endos-
sement, sur son territoire, la propriété des mandats
de poste provenant d'un autre de ces pays.

Art. 3.
Taxes ; avis de payement ;

retrait et changement d'adresse; remise par exprès.

1. — La taxe generale à payer par l'expéditeur
pour chaque envoi de fonds effectué en vertu de l'ar-
ticle précédent est fìxée, valeur métallique, à !25 cen-
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times par 50 francs ou fraction de 50 francs, oii à ^^ maggio
l'équivalent dans la monnaie respective des pays con-

tractants, avec facuite d'arrondir, le cas échéant,

les fractions.
Sont exempts de tonte taxe les mandats d'office

relatifs aii service des postes et échangés, entre les

Administrations postales ou entre les bnreanx rele-

vant de ces Administrations, ainsi qne les mandats

destinés aux prisonniers de guerre ou expédiés par eux.

2. — L'Administration qui a déli^-ré des mandats

tient compte, à l'Administration qui les a acquittés,

d'un droit de Vi pour cent du montant total des man-

dats payés, abstraction faite des mandats émis en

francMse de taxe.

3. — Les mandats échangés, par l'intermédiaire
d'un des pays participant à rarrangement, entre un

autre de ces pays et un pays non participant, peuvent

étre soumis, au profìt de l'office intermédiaire, à un

droit supplémentaire, préleA^é sm' le montant du titre

et représentant la quote-part du pays non participant.

4. — Les mandats de poste et les acquits donnés

sm- ces mandats, de méme que les récépissés déli\Tés

aux déposants, ne peuvent étre soumis, à la charge

des expéditeurs ou des destinataii-es des fonds, à un

droit ou à une taxe quelconque en sus de la taxe

percue en vertu du § 1 du présent article, sauf, tou-

tefois, le droit de factage pour le payement à domi-

cile, s'il y a lieu, et le droit supplémentaire prévu

par le § 3 ci-dessus.

5. — L'expéditeur d'un mandat peut obtenir un

avis de payement de ce mandat, en acquittant d'a-

vance, au profìt exclusif de l'Administration du pays

d'origine, un droit fixe égal à celui qui est per cu dans

ce pays pour les avis de reception des correspondances

recommandées.
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1906 Toutefois, si cet avis n'est pas reclame au moment
maggio

^^ l'émission du mandat, l'expéditem* peut ultérieu-
rement en faire la demande, mais dans le délai fìxé
par le § 3 de l'art. 7 et moyennant payement d'un
droit fixe de 25 centimes au maximum.
6. — L'expéditeur d'un mandat de poste peut le
faire retirer du service ou en faire modifìer l'adresse
aux eonditions et sous les réserves déterminées pour
les correspondances ordinaires par Particle 9 de la
convention principale, tant que le bénéfìciaire n'a pas
pris lin^aison, soit du titre lui-méme, soit du montant
de ce titre,

7. — L'expéditeur peut également demander la
remise des fondes à domicile, par porteur special, aus-
sitót après l'arrivée du mandat, aux eonditions fix:ées
par l'art. "«3 de ladite convention.
8. — Est toutefois réservée à l'office du pays de
destination la faculté de faire remettre par exprès,
au lieu des fonds, un avis d'arrivóe du mandat ou le
titre lui-méme, lorsque ses règlements intérieurs le
comportent.

Art. 4.
Mandats télégraphiques .

1. — Les mandats de poste peuvent étre transmis
par le télégraphe, dans les relations entre les offices

dont les pays sont reliés par un télégraphe d'I^tat

ou qui consentent à employer à cet effet la télégraphie

privée ; ils sont qualifiés, en ce cas, de mandats télé-

graphiques.
2. — Les mandats télégraphiques peuvent, comme
les télégrammes ordinaires et aux mémes eonditions

que ces derniers, étre soumis aux formalités de l'ur-

gence, de la réponse payée, du collationnement et de



ITALIA E VARI STATI 523

l'accuse de reception, ainsi qu'aux foimalités de la 1906

transmission par la poste oii de la remise par exprès, ^^SS^°

s'ils sont à destination d'une localité non desservie
par les télégraphes internationaux. Ils peuA^ent, en
outre, donner lieu à des demandes d'avis de payement
à déli^Ter et à expédier par la poste.
les expéditeurs de mandats télégraphiques peu-
vent les faire retirer du ser^^ice ou en faire modifìer
Tadresse aux conditions et sous les réserves déter-
niinées poui' les correspondances ordinaires par l'art. 9
de la convention principale, tant que le bénéfìciaire
n'a pas pris li^Taison, soit du titre lui-méme, soit du
montant de ce titre. Le bureau destinataire ne peut
toutefois donner suite aux demandes de l'espèce
qu'après reception de Tavis coniìrmatif.
Les expéditeui's des mandats télégTaphiques peu-
vent ajouter à la formule réglementaii'e du mandat
des Communications pour le destinataire, pourvu
qu'ils en payent le montant d'après le tarif.
3. — L'expéditeur d'un mandat télégraphique
doit payer :

a) la taxe ordinaire des mandats de poste et, si
un avis de payement est demandé, le droit fìxe de
cet avis ;

b) la taxe du télégramme.
4. — Les mandats télégraphiques ne sont grevés
d'aucuns frais autres que ceux prévTis au présent ar-
ticle, ou que ceux qui peuvent étre pergus en con-
formité des règlements télégiaphiques internationaux.

Art. 5.
Réexpédition .

1. — Par suite du changement de residence du bé-
néfìciaire, les mandats ordinaires peuvent étre réexpé-
diés d'un des pays participant à l'arrangement sur un
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antre de ees pay.s. Lorsque le pays de la noiivelle
destination a un autre sy.stème mouétaire que le pays
de la destination primitive, la conversion du montant
du mandat en monnaie du premier de ees pays est
opéree par le bureau réexpéditeur, d'après le taux
convenu pour les mandats à destination de ce pays et
émanant du pays de la destination primitive. Il n'est
per^'U aucun supplément de taxe pour la réexpédition,
mais le pays de la nouvelle destination touche en tout
cas à son profit la quote-part de taxe qui lui serait
dévolue si le mandat lui avait été primitivement
adressé, méme dans le cas où, par suite d'un arrange-
ment special conclu entre le pays d'origine et le pays
de la destination primitive, la taxe effectivement per-
cue serait inférieure à la taxe prévue par l'art. 3
du présent arrangement.
Toutefois, la conversion du montant n'est pas
opérée quand le mandat est réexpédié sur le pays d'ori-
gine, sur le pays de première destination ou siu* un
pays ayant le méme système monótaire que l'un de
ees deux pays. Suivant le cas, le titre est payé pour
son montant primitif ou pour la somme versée en
monnaie du pays d'origine et fìgurant aux indications
de serAice.

2. — Les mandats télégraphiques peuvent étre
réexpédiés sur une nouvelle de-itination par voie po-
stale, aux mémes conditions que les mandats ordi-
naires.
3. — Si l'Administration du nouveau pays de de-
stination entretient avec celle de la destination primi-
tive un échange de mandats télégraphiques, la réex-
pédition des mandats ordinaires ou télégraphiques
peut, à la demande de l'expéditeur ou du destina-
taire, étre opérée par voie télégrai)hi<|ue dès la re-

ception de Tavis confirmatif. En pareil cas, le mandat
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originai est quittancé par le bureau réexpéditeur et 1906

comptabilisé comme mandat payé, et les frais pos-
^^ maggio

taux et télégrapliiques afférents au nouveau parcoui's
sont déduits du montant à transmettre.

Art. 6.
Décomptes .

1. — Les Administrations des postes des pays con-
tractants dressent, aux époques flxées par le règle-
ment ci-après, les comptes sur lesquels sont récapi-
tulées toutes les sommes payées par leurs bui^eaux
respectifs ; et ces comptes, après avoir été débattus
et arrétés contradictoii'ement, sont soldés, sauf ar-
rangement contraire, en monnaie d'or du pays créan-
cier, par l'Administration qui est reconnue redevable
envers une autre, dans le délai fixé par le méme règle-
ment.
2. — A cet effet, et sauf autre arrangement, lors-
que les mandats ont été payés dans des monnaies diffé-
rentes, la créance la plus faible est convertie en méme
monnaie que la créance la plus forte, au paii^ des
monnaies d'or des deux pays.
3. — En cas de non-payement du solde d'un
compte dans les délais fìxés, le montant de ce solde
est productif d'intéréts à dateur du jom- de l'expi-
ration desdits délais jusqu'au jom- où le payement a
lieu. Ces intéréts sont calculés à raison de 5 % Pan
et sont portés au débit de l'Administration retarda-
taire sur le compte suirant.

Art. 7.
Responsabilité; mandats non distribuables périmés.

1. — Les sommes converties en mandats de poste
sont garanties aux déposants, jusqu'au moment où
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2. — Les sommes encaissées par chaqiie Admini-
stration, en échansre de mandats de poste dont le
montant n'a pas été reclamò par les ayants droit
dans les délais fixés par les lois ou règlements dii pays
d'origine, sont déflnitivement acqiiises à l'Admini-
stration qui a délivré ces mandats.
3. — Il est toutefois entendii que la réclamation
coneernant le payement d'un mandat à une personne
non aiitorisée n'est admise que dans le délai d'un au
à partir du jour de l'expiration de la validité nor-
male dii mandat ; passe ce terme, les Administra-
tions cessent d'étre responsables des payements sur
faiix aeciuits.
Polir les mandats adressés poste restante, la respon-
sabilité cesse également par le payement à une per-
sonne qui a justifìé, suivant les règles en vigueur dans
le pays de destination, que ses nom et qualité sont
conformes aux indication de l'adresse du mandat.

Aet. 8.

Unions restreintes.

Les stipulations du présent arrangement ne portent

pas restriction au droit des Parties contractantes de
maintenir et de conclm'e des arrangements spéciaux,
ainsi que de maintenir et d'établir des unions plus
restreintes en vue de la réduction des taxes ou de
toute autre amélioration du service.

Art. 9.
Suspension extraordinarie du service.

Chaque Administration peut, dans des circonstan-
ces extraordinaires qui sont de nature à justifier la
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mesure, suspendre temporakement le ser\ice des man-
^^ magdo

dats internationaux, d'une manière generale ou par-

tielle, sous la condition d'en donner immédiatement

a^is, an besoin par le télégraphe, à l'Adniinistration
Oli aux Administrations intéressées.

Art. 10.
Adhésions à l'arrangement.

Les pays de l'Union qui n'ont point pris part au

présent arrangement sont admis à y adhérer sur lem-
demande, et dans la forme prescrite par l'art. 24 de
la convention principale en ce qui concerne les adhé-
sions à l'Union postale universelle.

Art. 11.
Désignations des bureaux participant à l'échange;

règlement d'exécution.

Les Administration des postes des pays contra-
ctants désignent, chacune pour ce qui la concerne, les

bureaux qui doivent déli^Tcr et payer les mandats à

émettre en vertu des articles précédents. EUes rè-

glent la forme et le mode de transmission des mandats,

la forme des comj)tes désignés à l'art. 6 et tonte autre
mesure de détail ou d'ordre nécessaii'e pour assm^er

l'exécution du présent arrangement.

Art. 12.
Propositions dans l'intervalle des réimions.

1. — Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réu-
nions prévues à l'art. 25 de la convention principale,
'
toute Administration des postes d'un des pays con-
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trations participantes, par l'intermédiaire du Bureau
intemational, des propositions coneemant le service
des mandats de poste.
Pour étre mise en délibération, chaque proposition
doit étre appuyée par au moins deux Administra-
tions, sans compter celle dont la proposition émane.
Lorsque le Bureau International ne re^oit pas, en
méme temps que la proposition, le nombre nécessaire
de déclarations d'appui, la proposition reste sans
aucune suite.
2. — Tonte proposition est soumise au procède
déterminé par le § 2 de l'art. 26 de la convention

principale.
3. — Pour devenir exécutoires, les propositions
doivent réunir, savoir :
10 l'unanimité des sufifrages, s'il s'agit de l'addi-

tion de nouvelles dispositions ou de la modifìcation
des dispositions du présent article et des articles 1,

2, 3, 4, 6 et 14 ;
2° les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la

modifìcation des dispositions autres que celles des
articles précités ;
30 la simple majorité absolue, s'il s'agit de l'in-

terprétation des dispositions du présent arrangement,
sauf le cas de litige prévu par l'art. 23 de la con-
vention principale.
4. — Les résolutions valables sont consacrées, dans
les deux premiers cas, par une déclaration diploma -

tique, et, dans le troisième cas, par une notification

administrative, selon la forme indiquée à l'art. 26 de
la convention principale.
5. — Toute modifìcation ou résolution adoptée
n'est exécutoire que trois mois, au moins, après sa

notification.
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Participation d'autres Administrations
au service des mandats.

Les pays dans lesquels le service des mandats re-

lève d'une Administration autre que celle des postes,

peuvent participer à l'échange règi par les disposi-

tions du présent arrangement.

Il appartient à l'Administration chargée, dans ces
pays, du service des mandats, de s'entendre avec

l'Administration postale, pour assurer la complète

exécution de toutes les clauses de l'arrangement.

Elle leur servirà d'intermédiaire pour toutes leurs

relations avec les Administrations postales des au-

tres pays contractants et avec le Bureau international.

Art. 14.
Durée de l'arrangement; ratifìcation.

1. — Le présent arrangement entrerà en vigueur
le 1^"^ octobre 1907.

2. — Il aura la méme durée que la convention
principale, sans préjudice du droit réservé a chaque

pays de se retirer de cet arrangement moyennant un

avis donne, un an à l'avance, par son Gouvemement

au Gouvernement de la Confédération suisse.

3. — Sont abrogées, à partir du jour de la mise
à exécution du présent arrangement, toutes les dis-

spositions convenues antérieurement entre les divers

Gouvemements ou Administrations des Parties con-

tractantes, pour autant qu'elles ne seraient pas con-

ciliables avec les termes du présent arrangement, le

tous sans préjudice des droits réservés par l'art. 8.

4. — Le présent arrangement sera ratiiìé aussitót
que faire se pourra. Les actes de ratifìcation seront

échangés à Eome.

34
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En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-

dessus énumérés ont signé le présent arrangement à

Kome le vingt-six mai mil neuf cent six.

Pour VAllemagne et les proteo-
torats allemande:

GlESEEE
Knof.

Pour la Répuhlique Argentine :

AXBEKTO BlANCAS

Ponr VAutrique :

Stibral
Eberan.

Pour la Belgique :

J. Stekpin
L. WODON
A. Lambin.

Pour la Bolivie :

J. DE LErMorNE.

Pour la Bosnie-Herzégovine :

schi.eyer
Kowarschik

Pour le Brésil :

JOAQUIM CaRNEIRO DE MI-

RANDA E HORTA.

Pour les colonies et protectorats
fran^ais de Vlndo-Chine :

G. SCHMIDT

Pour V ensemble des autres co-

lonie^ frangàises :

MORGAT

Pour la Grece :

Chrtst. Mizzopoulos
C. N. Marinos.

Pour la Bulgarie :

Iv. Stoyanovttch
T, TZONTCHEFF.

Pour le Chili :

Carlos Larrain Clabo
M. Lxns Santos Rodbi-
GUEZ.

Pour la Répuhlique de Colom-
bie :

G. MlCHEIiSEN

Pour la Créte :

Elio Morpurgo
Carlo Gamond
Pirrone
Giuseppe Greborio
E. Delmati.

Pour le Danetnark et le colo-
nies danoises :

KlORBOE.

Pour VEgypte :

Y. Saba.

Pour la France et l'Algerie

Jacotey
Ltjcien Saint
Heriman.

Pour les Pays-Bas :

Pour M. G. J. C. a.
A. W. Kymmell

Pop

Pour les colonies néerlandaises

Perk
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Pour la Hongrie :

Pierre de Szalay
Dr. DE Hennyey

Pour V Italie et les colonies ita-
liennes :

Elio Morpurgo
Carlo Gamond.
Pirrone
Giuseppe Greborio
E. Delmati

Pour le Japon :

Kanichiro Matsuki
Takeji Kawamura

Pour la République de Liberia :

R. DE LUCHI

Pour le Luxemburg ;

PoTir M. MONGENAST : A. W.
Kymmell

Pour le Montenegro :

EuG. Popovitch

Pour la Norvège :

Thb. HeyerdahTì,

Pour le Pérou :
Gustavo de la Fuente
Pour le Portugal et les colonies
portugaises :
Alpredo Pereira

Pour la Roumanie :
Gr. Cerkez
G. Gabrielescu

Pour la Serbie :
M. Milanovitch

Pour le Royaume de Siam :
H. Kjeuchenius

Pour la Suède :
Fredr. Gronwall

Pour la Suisse :
J. B. PlODA
A. Stager
C. Delessert

Pour la Tunisie :
Albert Legrand
E. Mazoyer

Pour la Turquie :
Ah, Fahry
A. FuAD HlKMET

Pour r Uruguay :
Hector R. Gomez.

1906
26 maggio
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Ali moment de procéder à la signature de l'arran-
gement concemant le service des mandats de poste, les
plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce
qui suit :

AUTICLE UNIQUE.

En dérogation à la disposition de l'art. 2, § 2, de
l'arrangement qui fìxe à 1000 francs effectifs ou à

une somme approximative dans la monnaie respective
de chaque pays le montant maximum d'un mandat,
il est convenu que la Bolivie, la Bulgarie, la Eépu-
blique de Colombie, la Grece et la Turquie sont auto-
risées à restreindre ce maximum à 500 francs effectifs.
En outre, est réservée à l'office de Bulgarie dont
la législation s'oppose actuellement à l'application
des taxes prévues à l'art. 3 de l'arrangement, la fa-
culté d'appliquer les taxes prévues par l'arrangement
de Washington pour les mandats émis en Bulgarie.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessous ont
dressé le présent protocol final, qui aura la méme
force et la méme valeur que si ses dispositions étaient
insérées dans le texte méme de l'arrangement auquel
il se rapporte, et ils l'ont signé en un exemplaii'e qui
resterà depose aux archives du Gouvemement d'I-
talie et dont une copie sera remise à chaque Partie.
Fait à Pome, le vingt-six mai mil neuf cent six.

{Seguono le stesse firme deW accordo).

Per le ratifiche, le adesioni e la esecuzione nel Regno ,
vedasi a pag. 656 e segg. di questo testo.
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REGLEINIENT

d'execution de l'akrangement concernant
le ser\ace des mandats de toste.

Les sussignés, vu l'artiole 19 de la convention principale
et l'article 11 de l'airangenaent concernant l'échange des man-
data de poste, ont, au nom de leurs Administrations respectives,
arrété, d'un commiin accord, les mesures suivantes J30ur as-

stirer l'exécution du dit arrangement :
I. Recepisse. — Un recepisse, bulletin de dépót ou dé-

claration de versement des sommes en échange desquelles un
mandat de poste internationale est émis, doit ètra délivró
sans frais au déposant, dans la forme adoptée par chaque
Administration.
II. Formules ; annotations admises. — 1. Les mandats de

poste internationaux sont établis sur une formule conforme
ou analogue au modèle A annexé au present règlement.
2. Les formules de mandats qui ne sont pas imprimées en
langvie frangaise doivent porter ime traduction sublinéaire
dans cette langue et les inscriptions que leur texte comporte
doivent étre formulées en chiffres arabes et en caractères latins,
suivant le cas, sans rature ni sm-charge, méme approuvées.
L'indication du montant de la monnaie divisionnaire peut
avoir lieu exclusivement en chiffres, mais, quand il est fait
usage de cette faculté, le chiffre représentant les unités de la
monnaie divisionnaire est précède d'un zero lorsqu'il n'y a
pas de dizaine.

Les inscriptions au crayon ne sont pas admises.
3. Il est interdit de conseigner sur les mandats d'autres
annotations que celles que comporte la contexture des for-
mules. Par contre, l'expéditeur a le droit d'ajouter, stir le
coupon, des Communications quelconques destinées au béné-
ficiaire du mandat.
4. Les mandats d'office et les mandats destinés aux prison-
niers de guerre ou expédiés par eux doivent porter en tète les
mots « En franchise de taxe », et le coufìon latéral, mentionner
au verso le motif de l'envoi des titres.
III. Mandat télégraphiques . — 1. Les mandats télégraphi-

ques sont rédigés par le bureau de poste' qui a re§u le dépót

1906
26 maggio
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26 maggio j^ payement.

2. Sauf arrangement contraire entre les Administrations in-
téressées, les mandats télégraphiques sont dressés en langue

fran^aise. Ils sont rédigés comme suit :
Indications éventuelles (en toutes lettres ou d'après les

abréviations autorisées dans le service télégraphiques).

Mandat : (N» postai d'emission).
Postes : (Nom du bureau de poste de destination).

(Avis de payement, s'il y a lieu).
(Nom de l'envoyeur) - (montant de la somme transmise

exprimé en chiffres et, en ce qui concerne les unités (frano,
mark, etc), en toutes lettres dans la monnaie du pays de de-

stination).
(Désignations exacte du bénéficiaire, de sa residence et

s'il est possible, de son domicile, avec mention obligatoire de
l'im des mots : Madame ou Mademoiselle, devant le nom pa-
tronomique, méme accompagné d'un prénom, d'un bénéfi-
ciaire féminin, saiif le cas où cotte indication fait doublé em-

piei avec celle d'une qualité, d'un titre, d'une fonction ou
d'une profession permettant de determiner clairement la per-

sonalité de l'ayant di-oit).
Les indications qui précèdent doivent toujours figurer dans

les formules de mandats télégraphiques dans l'ordres ci-dessus.

L'envoyeur et le bénéficiaire ne peuvent étre désignés par ime
abréviation ou un mot conventionnels quelconques.
Lorsque les mandats télégraphiques sont émis par des bu-
reaux de poste de localités non dotées d'un service télégra-
phique, le lieu d'emission de ces mandats doit étre indiqué
dans les télégrarames immédiatement après le niunéro posta
d'emission, de la manière suivante :

« Mandat de ».

De méme, les mandats télégraphiques originaires de loca-
lités pourvoues de plusieurs bureaux de poste doivent porter
la designation précise du bureau de poste d'origine, lorsque
ce bureau n'est pas chargé du service télégraphique.

3. Les divers offìces, pour leur services respectifs, ont la

faculté d'autoriser les bureaux télégraphiques des localités

pourvues d'un ou de plusieiars bureaux de poste à recevoir de

l'envoyer et à payer au lieu de destination le montant des
mandats télégraphiques.



ITALIA E VARI STATI 635

4, La répétition partielle est obligatoire (répétition de bu- 1906

reau à bureau des noms propres et des nombres).
^^ maggio

5. Le bureau de poste expéditeur adresse sous enveloppe,
à titre confirmatif et par le plus prochain courrier postai, au

bureau de poste destinata] re, une copie ou avis d'émission

du mandat télégraphique, conforme ou analogue au modèle B
annexé au présent règlement. Cette copie est rattachée, par

ce demier bureau, à l'originai acqmttó par le bénéficiaire.
rV. Transmission. — 1. Les mandats sont transmis à

découvert.
2. L'insertion des mandats dans les dépéches est réglée

par les dispositi ons de l'article XXIV, § 1, du règlement d'exe-
cution de la convention principale.
V. Réexpédition ; renvoi. — 1. Lorsqu'un mandat ordinaire
est soiunis à la réexpédition dont il est fait menti on à l'article 5,

§ 1, de l'arrangement, et que le pays de la destination primi-

tive et le pays de la nouvelle destination ont des sistèmes

monétaires diSérents, le bureau réexpéditevu* biffe d'un trait

de piume les indications du montant du mandat, y compris

l'indication supériem-e de la rubrique « Bon pour «, de manière,

toutefois, à laisser reconnaìtre les inscriptions primitives.

Après avoir réduit la valeur d'émission en monnaie du pays

de la nouvelle destination, ledit bvireau inscrit le montant

résultant de la conversion en toutes lettres et à iin endroit

convenable de la formule du mandat, mais autant que possible

immédiatement au-dessus de l'indication primitive de ce mon-

tant en toutes lettres. La nouvelle inscription portée sur le
mandat est signée par l'agent de service. Ce méme procède
doit étre suivi en cas de réexpéditions ultérieures.
Toutefois, en cas de réexpédition sur le pays d'origine, siir

le pays de première destination ou sur un pays ayant le méme

sistème monétaire que Ftm de ces deux pays, le bureau réexpé-

diteur rétablit le montant primitif ou y substitue le montant

qui est inscrit, aux indications de service, en monnaie du pays

d'origine.
La réexpédition des mandats télégraphiques par la voie
postale (article 5, § 2, de l'arrangement) est efìectuée dans

les méme conditions ; ils doivent étre mis sous enveloppe et

accompagnés du titre confirmatif.
2. En cas de réexpédition par voie télégraphique d'\ui man-
dat ordinaire ou télégraphique (article 5, § 3, de l'arrange-

ment), le bureau de la première destination établit un mandat
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lia conversion est effectuée, s'il y a lieu, conformement aiix
règles ti'acées par l'article précité. Le mandat originai est
quittancé par le bvireau de la première destinai ion et revètu
de la mention ci-après :

« Réexpédié le montant de à , sous déduction

de la taxe de ».

3. Les demandes de réexpédition ou de renvoi sont enre-

gistrées, pour mémoire, par le premier bureau de destination,

et, le cas échéant, par les bureaux destinataires ultérieurs.

Le bureau qui opere la réexpédietion d'un mandat dans les
conditions prévvies ci-dessus en donne avis au bureau d'émission.

VI. Réìnise par exprès ; retrait ; chanrfement d'adresse. —
Les dispositions de l'article 13 de la convention principale et
de l'article XXXT du règlement d'exécution de cette conven-
tion sont respectivement ai^plicables, en cas de demande, sur
de remise par exprès, soit de retrait ou de chancemont d'adresse
d'un mandat de poste.
Toutefois, la reproduction exacte de notes écrites sur le

coupon n'est pas requise pour le fac-similé du mandat.

VII. Mandats irréquliers : suspension provisoire du paye-
ment. — 1. Les mandats de poste dont le j)ayement n'a pu
étre effectué [)our l'une des causes suivantes :

1° indication inexacte, insuffisante ou douteuse du nom
ou domici le des bénéficiaires ;
2° différences ou omissions de noms ou de sommes ;
3° ratures ou surchages dans les inscriptions ;
4° omissions de timbres, de signatures ou d'autres iiìdi-

cations de service ;
5° indication du montant à payer dans une monnaie

autre que celle du pays de destination, ou, le cas échéant,

que la monnaie admise à cet effet par les Administrations
correspondantes ;
6° emploi de formules non réglementaires,

sont régularisés par les soins de l'Administration qui les a émis.
2. A cet effet, ces mandats sont renvoyés sous recomman-
dation d'office, le plus tòt possible, au bureau d'origine, par
le bureau de destination, sauf application, s'il y a lieu, des
dispositions du § 4 ci-après.
3. Les mandats télégraphiques dont le payement ne peut
étre effectué pour cause d'adresse insuffisante ou inexacte don-
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nent lieu à l'envoi au bureau d'origine d'un avis de service 1906

indiquant la cause du non-payement. Le bureau d'orisrine ve- ^6 maggio

rifie l'exactitude de l'adresse. Si eette adresse a été dénatu-
rée, il la rectifie sur-le-champ par avis de service. Dans le cas
contraire, il prévient l'expéditeur, qui est admis à rectifier ou
à compléter l'adresse par un avis de service taxé.
Lorsque le payement est suspendvi pour une autre cause,
notamment par suite de l'omission de l'une ou de plusieurs
formalités prévue par l'article III précédent, et si le desti-
nataire ne profite pas des facilités qui lui sont offerts par les
dispositions des §§ 4 et 6 du présent article, la régularisation
du mandat est opérée dans la forme prescrite pour les mandats
de poste ordinaires. Il est procède de la méme manière à l'égard
des mandats télégraphiques dont l'adresse, insuffisante ou ine-
xacte, n'a pas ètè rectifièe dans un dèlai normal au moyen
d'un avis de service.

4. Si le destinataire d'im mandat irrègulier, ordinaire ou
tèlègraphique, le dèsire et offre de payer tous les frais, les

régularitès qui s'opposent au payement de ce mandat peu-
vent ètre règulaiisèes par la voie tèlègraphique, au moyen
d'un avis de service taxé. Le mandat est, dans ce^cas, conserve
par le bureau de destination, lequel en opere la régularisation
à la reception du télègramme rectifìcatif émanant du bureau
d'origine, et joint ce télègramme au mandat règularisè.
5. lies mandats télégraphiques dont le titre confirmatif seul
est parvenu, mais dont le télègramme fait dèfaut, ne doivent
pas ètre payés au simple vu de la première de ces pièces. Avant
tout, il y a lieu de réclamer le télègramme. Le bureau desti-
nataire reclame ègalement les avis d'èmission qui ne lui seraient
pas parvenus par premier courrier, après la date du mandat.
Les avis d'èmission, aussi bien que les tèlègrammes-mandats
manquants, sont réclamès par des bulletins de vèrifìcation
conformes ou analogues au modale F annexè au règlement
d'exècution de la convention principale.
6. Dans le cas oìi les télégrammes rectifìcatifs mentiormès
au § 4 ci-dessus ont ètè motivés par une erreur imputable au
service, la taxe de ces télégrammes doit ètre remboui'sèe à
qui de droit.
7. Les mandats (ordinaires et télégraphiques ,refusés, de
méme que ceux dont les bénéficiaires sont inconnus, partis
sans laisser d'adresse, ou partis pour des pays n'ayant pas
adlièrè à l'arrangement, sont renvoyès immédiatement, sous
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dont l'tisage est prescrit par l'artiele XXVIII, § 4, du règle-
ment d'exécution de la convention principale.
Les télégrammes-mandats renvoyés pour une cause quel-

conque doivent ètre accompagnés des avis d'émission y relatifs.
VII. Durée de validité ; mandats non payés. — 1. Les

mandats sont valables jusqu'à l'expiration du premier mois qui
suit celui de levir émission. Ce délai est majoré de quatre mois
dans les relations avec les pays hors d'Europe ou de ces pays
entre eux, sauf arrangement contraire entre les offices inté-

ressés.

2. Passe ce terme, ils ne peuvent plus ètre payés que sur

un visa pour date donne par l'Administration qui les a émis
et à la requéte de l'Administration dont dépend le bureau de-
stinataire.
3. Le visa pour date doit étre inscrit sur le titre méme
et donne au nnandat une nouvelle durée de validité égale à
celle prévue au § 1 du présent article.

4. Les mandats dont le payement n'a pas été reclame en
temps utile sont renvoyés, aussitót après l'expiration du délai
de validité ord inaire, par l'Administration qui en est deposi -

taire à l'Administration du pays.
IX. Mandats non distribuables, perdus oudétruits. — L Les

mandats non payés aux destinataires sont remboursés aux

envoyeurs aussitót que l'Administration du pays d'origine est
rentrée en possession de ces mandats.

S'il s'agit de mandats télégraphiques, l'Administration du

pays d'origine doit étre en possession tant du mandat que
de l'avis d'émission.
2. Les mandats égarés, perdus ou détruits peuvent ètre
remplacés, sur la demando de l'envoyevir ou du destinataire,

par des autorisati ons de payement que delivre l'Administra-
tion du pays d'origine, après avoir constate, d'accord avec
l'Administration du pays de destination, que le mandat n'a

été ni payé, ni remboursé, ni réexpédié.

Dans le cas, cependant, d'un mandat égaré ou perdu en
covirs de transmission, dont il serait demandé simultanément
le remboursement par l'envoyeur et le payement par le des-
tinataire, l'autorisation serait délivrée au profit de l'envoyeur,
auquel appartient la somme non payée au destinataire.
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Aucune nouvelle taxe n'est exigée poiir les autorisations 1906

de payement.
26 maggio

3, — Lorsque le remboursement d'iin mandat égaré, perdu
ou dédruit est reclame par l'envoyeur, celui ci doit foumir à

l'appui de sa demande, son recepisse, bulletin, dépòt oix dé-

claration de versement.
L'Administration du pays d'origine accorde le renxbovirse-

ment après s'étre assvirée que l'office de destination n'a pas

payé et ne payera pas le mandat.

X. — Payement. 1. Le payement des mandats est règi par
les dispositions en vigueur dans le ser\àce intérieur de l'office

de destination, auquel incombe la responsabilité des paye.

ments sur faux acquits.

2. Pour dégager sa responsabilité à l'égard de tout mandat

payé par lui, cet office doit étre en mesure d'établir :

P que ses règlements comportent toutes les garanties
nécessaires pour la constatation de l'identité du destinataire »

2° que le payement a eu lieu dans les conditi ons prescrites

par lesdits règlements.
XI. Avis de payement. — 1. Lorsque l'expéditeur d'un

mandat ordinaire demande à recevoir avis du payement de

ce mandat, le bureau d'origine appose sur le titre le timbro,

poste représentant le droit fixe per9u de ce chef. Il annule ce
timbre-poste par l'inscriprion très apparente des mots. « Avis

de payement ».

2. S'il s'agit d'im mandat télégraphique, le timbre-poste

représentant la taxe due de ce chef est applique sur la copie

ou l'avis d'émission.
3. Le bureau payeur adresse le joiu- méme du payement,

au bureau d'origine, chargè d'en faire le remise au déposant,

un avis conforme ou analogue au modale C annexé au prèsent

règlement.
4. Lorsque, ultérieurement à l'èmission d'mi mandat, l'expé-

diteiir demande à recevoir un avis de payement, le bureau

d'origine reproduit sur une formule C, prèalablement revétue

d'un timbre-poste représentant la taxe de l'avis de payement,

la description très exacte du mandat et transmet cette for-

mule, sous enveloppe, au bureau de destination. Ce bureau,

après avoir rempli la formule, la renvoie de la méme manière.

Toutefois, l'Administration du pays d'origine des mandats a

la faculté de prescrire à ses bureaux de lui commviniquer, au
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1906 préalable, les demandes d'avis de payement introduites plus
26 maggio (]'„n mois après l'émission du titre.

XII. Comptes mensuels. — 1. Chaqiie Administration
dresse, à la fin de chaque inois, poiir chacune des autres Admi-
nistrations, un compie particulier, conforme au modèle D an-

nexé au présent rèe;lement, et sur lequel sont récapitulés, au-

tant que possible par ordre chronologique et par ordre alpha-
bétique des noms des bureaux d'émission, tous les mandats

payés par ses propres bureaux, pour le compte de l'office cor-

respondant, pendant le mois précédent.
2. Elle inscrit également sur ce compte le montant de droit
qui lui revient, en vertu du § 2 de l'article 3 de l'arrangement,
sur les mandats payés par ses bureaux.
Cette bonification s'opère sur les totaux du compte des man-
dats payés, abstraction faite des mandats émis en franchise

de taxe.
3. Le compte particulier est trasmis à l'Administration
debitrice, au plus tard à la fin du mois qui suit celui auquel
le compte se rapporte, accompagné des mandats de poste et

des mandats télégraphiques cjuittancés, ces demiers accom-

pagnées de leurs avis d'émission respectifs.
4. A défaut de mandats payés, un compte particulier né-
gatif est adressé à l'Administration correspondante.
XIII. Comptes généraux. — 1. Immédiatement après la

reception des comptes particuliers et sans attendre qu'il ait
été procède à la verification de détail, la balance est faite
dans un compte general que dresse l'Administration creditrice,
sauf autre arrangement entre les ofììces intéressés, en se con-
formant, pom* la conversion des monnaies, s'il y a lieu, au

§ 2 de l'article 6 de l'arrangement.
Les différences ultérieurement constatées sont reprises dans
le premier compte particulier à intervenir.
2. Le compte general doit étre arrété dans im délai de deux
mois après l'expiration du mois auquel il se rapporte.
Ce délai est porte à quatre mois dans les relations avec les

pays situés hors d'Europe ou de ces pays entre eux.
Toutefois, les Administrations peuvent s'entendre en vue de
dresser le compte general par trimestre, par semestre ou par
année.

3. Sauf arrangement contraire, la difiérence formant le solde
du compte est iJayée au moyen de traites payables à vue ou
à courte échéance sur la capitale ou sur une place conunerciale
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du pays crédit eur, en monnaie d'or de ce pays sans aucime 1906

perte pour lui, les frais du payenient restant à la charge de l'of- ^^ maggio

fice débiteur.

Ces traites peuvent ètra exceptionnellement tirées sur lon
autre pays, à la condition que les frais d'escompte soient à
la charge de l'office débitevu-.

4. Le payement doit étre effectué, au plus fard, quinze
jours après que le compie general a été contradictoirement ar-
rété. Ce délai sera d'un niois pour les pays de l'Amérique du Sud.
Toute Administration qui se trouve à découvert vis-à-vis
d'une autre Administration, d'ime somme supérieure à 50.000
francs, a le droit de réclamer, méme avant la clòture du compte,
vm acompte ou solde provisoire jusqu'à concurrence des trois

quarts du montant de sa créance. Le cas échéant, il doit étre
satisfait à sa demande dans le délai de huit jours.
En cas de non-payement dans ce délai, les prescriptions du
§ 3 de l'article 6 de l'arrangement sont apialicables.
XIV. Communications réciproques par V intermédiaire du
Bureau international. — 1. Les Administrations des pays con-
tractants doivent se communiquer réciproquement, par l'in-
termédiaire du Bureau International et trois mois au moins
avant la mise à exécution de l'arrangement, savoir :
P le maximum qu'elles adoptent, chaci.m.e dans sa mon-

naie respective, pour l'échange des mandats, en vertu de l'ar-
ticle 2, § 2, de l'arrangement ;
2° le tarif et, s'il y a lieu, le taux de conversion mone-

taire ou le covu-s qu'elles appliquent en exécution de l'article
2 de l'arrangement ;

.3° la nomenclature de ceux de lem's bureaux respectifs

qu'elles autorisent à émettre et à payer des mandats internatio-
naux, ou l'avis que tous leurs bureaux participent à ce service ;
4° un exemplaire du mandat qu'elles emploient ;
5° l'ortographe des noms de nombre, de 1 à 1000, qui

peuvent étre écrits en toutes lettres, dans leur langue respec-
tive, siir les mandats émis par elles ;
6" la durée des délais après lesquels leur législation res-

pective attribue définitivement à l'Etat le montant des man-
dats dont le payement n'a j^as été reclame par les ayants droit ;
7° le cas échéant, l'avis de leur participation à l'échange

des mandats télégraphiques ;
8° la liste des pays avec lesquels elles échangent des man-

dats de poste sui* la base de l'arrangement ;
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1906 9° la nomenclature des pays non participant à l'arran-
26 maggio gement et pour lesquels elles peuvent servii- d'intermédiaires

pour l'échange des mandats de poste.
2. Toute modification apportée ultérieurement, à l'égard
de l'un cu l'autre des points ci-dessus menti onnés, doit étre
notifiée sans retard de la mème manière.
XV. Propositions dans V intervalle des réunions. — 1. Dans

l'intervallo qui s'écoule entre les réunions prévues à l'article
25 de la convention principale, toute Administration des pos-
tes d'un des pays contractants a le droit d'adresser aux au-
tres Administrations participantes, par l'intermédiaire du Bu-
reau International, des propositions concernant les dispositions
du présent règlement.
2. Toute proposition est soumise au procède déterminé
par l'article XLV du règlement d'exécution de la convention
principale.
3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réu-
nir, savoir :

1° l'unanimité des suffranges, s'il s'agit de l'addition de
nouvelles dispositions ou de la modifications des dispositions du
présent article et des articles II, X et XVI du présent règlement ;
2° les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modifica,

tion des dispositions des article I, III, IV, V, VI, IX et XI ;
3° la simple majorité absolue, s'il s'agit de la modifica-

tion des autres articles ou de l'interpretation des diverses
dispositions du présent règlement, sauf le cas de litige prévu
à l'article 23 de la convention principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées par une simple
notification du Bureau International à toutes les Administra*
tions participantes.
5. Toute modification ou résolution adoptée n'est exécu-
toire que trois mois, au moins, après sa notification.
XVI. Durée du règlement. — 1. Le présent règlement sera

exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l'arran-
gement.
2. Il aura la mème durée que cet arrangement, à moins
qu'il ne soit renouvelé d'un commun accord, entre les parties
intéressées.

Fait a Rome, le 26 mai 1906.

{Seguono le stesse firme dell'accordo).
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Annexes

COUPON

(Peut ètre détaché
par le destinataire)

Montani du mandat
en chlffres

Désignation de
l'envoyeur

Le 190..

A.

(RECTO)

ADMINISTRATION DES POSTES

d
Cours

du chance :

Somme payóe

(•)

MANDAT
DE POSTE INTERNATIONAL

de la somme de '■

(en chlffres arabes)

(Les nnités en toutes lettres et en caractères latins)

paj able à INI

Lieu de destination :

Adresse du destinataire :

Pavs de destination :

Timbre
du bureau d'origine

■iP 1
Numero d'émission ;

g o ' Date d'émission

Bureau expéditeur ;

Signature de 1' agent

qui a dressé le mandat ;

(■) Indication à remplir par roflfice desti-
nataire, lorsqu'D opere lui-méme la conversion
ou qu'il fait usage, pour ses payements, de
papier-monnaie déprécié par rapport à la
monnaie métallique ayant le cours de l'or.
(Arrangement, article 2).

Bon polir

Soit

(Monnaie
du pays d'origine)

35
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A.

[verso)

(Cadre réservé aux endossements, s'il y a lieu)

OUITTA^

Regu la somme

Lieu :

ICE DU DESTINATAIRE

indiquée d'autre part,

Le 190...

Signatura du destinataire :

Regifitre d'arrivée

N'
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B.

ADMINISTRATION
DES POSTES

AVIS D'EMISSION

Copie da mandat télégraphique depose au bureau

le

le bureau d.
(Pays)

Xom li Xuraéro il Noni, próuoras, qualitó et jj Montant

de l'envoyeur du mandat domicile du destinataire du mandat

Le

., le

des postes.

190.

(Signature)
Timbre du bureau

d'origine

Timbre du bureau

de destination
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c.

ADMINISTRATIOX
DES POSTES

AVIS DE PAYEMENT
NO du registro : D'UN MANDAT

Le scussigné déclare que li somme de

montant du mandai n° émis 'par le bureau d le

à Vadresse de M a éfé dwnent payée

le 190..

Le des posies,

Signature (*)

Timbro du bureau
payeur

(•) Cet avifl doit étre signé par le bureau payeur, pula mis sous enveloppe et
envoyé, bous

recommandation, par le premier courrier, au bureau d'origine du mandat qu'il concerne.
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ADMmiSTRATION 190

DES POSTES D MOIS D

D.

(RECTO)

COMPTE PARTICULIER

DES

MANDATS DE POSTE INTERNATIONAUX

délivrés par les bureaux de poste

ET PAYES PAR LES BUREAUX DE POSTE

PENDANT LE MOIS DESIGNE CI-DESSUS

Cahier N.
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XXVI.

26 maggio 1906.

EOMA

Convention coDC«rnant l'écknge des colis poxtaux conche entre

l'allemagne et les protectorats allemands,
LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE, L'AUTRICHE, LA BELGIQUE
LA BOLIVIE, LA BOSNIE-HERZÉGOVINE, LA BULGARIE,
LE CHILI, LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE, LA CRETE,
LE DANEIVIARK ET LE COLONIES DANOISES, L'ÉGYPTE,

L'ESPAGNE, la FRANCE, L'ALGERIE, LES COLONIES
ET PROTECTORATS FRANgAIS DE L'iNDO-CHINE, L'EN-
SEMBLE DES AUTRES COLONIES FRANCAISES, LA GRECE,
LE GUATEMALA, LA HONGRIE, L'INDE BRITANNIQUE,

L'ITALIE ET LES COLONIES ITALIENNES, LE JAPON,
LE LUXEIVIBOUHG, LE MONTENEGRO, LA NORVÈGE,

LES PAYS-BAS, LES COLONIES NÉERLANDAISES, LE

PÉROU, LA PERSE, LE PORTUGAL ET LES COLONIES

PORTUGAISES, LA ROTBIANLE, LA RUSSIE, LA SERBIE, LE

ROTAIBIE DE SIAM, LA SUÈDE, LA SUISSE, LA TUNISIE,

LA TURQUIE, L'UHUGUAY ET LES ÉTATS UNIS DE VE-

NEZUELA.

Les soussignés, plénipotentiaires des Gouverne-

ments des pays ci-dessus énumérés, vu l'article 19

de la convention principale, ont, d'un commun

accord et sons réserve de ratiflcation, arrété la con-

vention suivante :
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1906
26 maggio J^rj, ^er ^

Objet de la convention.

1. — Il peut étre expédié, sous la dénomination
de colis postaux, de l'un des pays mentionnés ci-dessus
pour un autre de ces pays, des colis avec ou sans va-

leur déclarée jusqu'à concurrence de 5 kilogrammes.
Par exception, il est loisible à chaque pays de ne
pas se charger de colis aree déclaration de valeur, ni
des colis encombrants.

Chaque pays fìxe, en ce qui le concerne, la limite
supérieure de la déclaration de valeur, laquelle ne peut,
en aucun cas, descendre au-dessous de 500 francs.
Dans les relations entre deux ou plusieurs pays
qui ont adopté des maxima différents, c'est la limite
la plus basse qui doit étre réciproquement observée.
2. — Les Administrations des postes des pays
correspondants peuvent convenir d'admettre les
colis d'un poids de plus de 5 kilogrammes sur la base
des dispositions de la convention, sauf augmentation
de la taxe et de la responsabilité en cas de perte, de
spoliation ou d'avarie.
3. — Le règlement d'exécution détermine les au-
tres conditions aux quelles les colis sont admis au

transport.

Art. 2.

Transit des colis.

1. — La liberté du transit est garantie sur le terri-
toire de chacun des pays adhérents, et la responsa-
bilité des offices qui partecipent au transport est
engagée dans les limites déterminées par l'article 15
ci-après.
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2. — A moins d'arrangement contraire entre les 1906

ofiftces intéressés, la transmission des colis postaux
maggio

échangés entre pays non limitrophes s 'opere à dé-
couvert.

Art. 3.
Retribution du transport.

1. — L'Administration du pays d'origine est re-
devable, envers chacune des Administrations par-
ticipant aiT transit territorial, d'un droit de fr. 50
par colis.
2. — En outre, s'il y a un ou plusieurs transports
maritimes, 1 Administration du pays d'origine doit
à chacun des offlces dont les services participent au
transport maritime, et le cas échéant, pour chacun
de ces services, un droit dont le taux fìxé par colis,
savoir :
à fr, 25 pour tout parcours n'excédant pas 500

milles marins ;
à fr. 50 pour tout parcours supérieur à 500

milles marins, mais n'excédant pas 2500 milles marinS;
à 1 frane pour tout parcours supérieur a 2500

milles marins, mais n'excédant pas 5000 milles marins;
à 1 1

/2 frane pour tout parcours supérieur à

5000 milles marins, mais n'excédant pas 8000 milles
marins ;

à 2 francs pour tout parcours supérieur a 8000
milles marins.
Ces parcours sont calculés, le cas échéant, d'après
la distance moyenne entre les ports respectifs des
deux pays correspondants.
Toutefois, pom' les colis jusqu'à 1 kilogramme, le

droit dù à chacun des offices dont les services parti-
cipent au transport maritime, ne doit pas excéder le

taux de 1 frane par colis, sans égard aux parcours.
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1906 3. — Pour les colis encombrants, les bonifications
26 maggio

fl^ées par les paragraphes 1 et 2 précédents sont
augmentées de 50 pour cent.

4. — Indépendamment de ces frais de transit,
l'Administration du pays d'origine est redevable, à
titre de droit d'assurance pour les colis avec valeui'
déclarée, envers chacune des Administrations dont les
Services participent au transport avec responsabilité
et, le cas échéant, pour chacim de ces ser^dces, d'une

quote-part de droit d'assurance fixée, pour 300 fr., ou
fraction de 300 fr,, à fr. 05 pour transit territotial et
à fr. 10 pour transit maritime.

Art. 4.
Obligation de l'affranchissement.

L'affranchissement des colis postaux est obligatoire.

Art. 5.
Taxes et surtaxes ; avis de reception .

1. — La taxe des colis postaux se compose d'un
droit comprenant, pour chaque colis, autant de fois
fr. 50, ou l'équivalent dans la monnaie respective de
chaque pays, qu'il y a d'offlces participant au trans-
port territorial, avec addition, s'il y a lieu, du droit
maritime prévu par le § 2 de l'article 3 précédent et
des taxes et droits mentionnés dans les paragraphes
ci-après. Les équivalents sont fìxés par le règlement
d'exécution.
2. — Les colis encombrants sont soumis à une
taxe additionnelle de 50 pour cent qui est arrondie,
s'il y a lieu, par 5 centimes.
3. — Pour les colis avec valeur déclarée, il est
ajouté, par fraction indi^dsible de 300 francs :
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a) un droit de 5 centimes par Administration par- 1906

ticipant au transport territorial ;
^^ maggio

b) un droit de 10 centimes par service maritime
emprunté.
Toutefois, Gomme mesiire de transition est réservée
à chacnne des Parties contractantes, pour tenir
comte de ses convenances monétaires ou autres, la
faculté de percevoir un droit autre que ceux indiqués
ci-dessus, moyennant que ce droit ne dépasse pas 34
pour cent de la somme déclarée.
4. — Comme mesm-e de transition, chacun des
pays contractants a la faculté d'appliquer aux colis
postaux proYenant ou à destination de ses bureaux
une surtaxe de fr. 25 par colis.
Exceptionnellement, cette smtaxe peut étre élevée
à fr. 75 au maximum poni* la Eépublique Argentine,
la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, l'Inde
britannique, les Colonies néerlandaises, le Guatemala,
le Mcaragua, le Pérou, la Eussie d'Emope et la Eussie
d'Asie prises chacune séparément, le Salvador, le
Siam, la Suède, la Turquie d'Asie, l'Uruguay, le Ve-
nezuela ; à 50 centimes pom- la Grece et à 40 centimes
pour la Eépublique Dominicaine.
5. — Le transport entre la France continentale,
d'une part, l'Algerie et la Corse, d'autre part, donne
lieu, à la charge de l'expéditeur, à une surtaxe de
fr. 25 par colis à titre de droit maritime, et pour les
colis de valeur déclarée, à un droit supplémentaire
d'assurance de 10 centimes par 300 fi^ancs ou fraction.
Tout colis postai avec déclaration de valeur en pro-
venance ou à destination de la Corse et de l'Algerie
donne lieu, à titre de droit territorial corse ou algérien,
à une taxe supplémentaire d'assurance de 5 centimes
par 300 francs ou fraction, qui est à la charge de l'expé-
diteur.
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1906 II est loisible à l'Admimstration espagnole de per-
26 maggio ^eToir une surtaxe de fr. 25 pour le transport entre

l'Espagne continentale et les ìles Baléares et de fr. 50

pour le transport entre l'Espagne continentale et les

ìles Canaries (a).
6. — L'envoyeur d'un colis postai peut obtenir un
a^is de reception de cet objet en payant d'avance un
droit fìxe de fr. 25 au maximum. Le méme droit
peut étre applique aux demandes de renseignements

sur le sort de colis qui se produisent postérieurement

au dépòt, si l'expéditeur n'a pas déjà acquitté la taxe
speciale pour obtenir un a\às de reception. Ce droit est
acquis en entier à l'Administration du pays d'origine.

Art. 6.
Bonifications aux offices de destination
et aux offices intermédiaires .

L'office expéditeur bonifie pour cliaque colis :

a) à l'office destinataire, fr. 50 avec addition
s'il y a lieu, des surtaxe prévues aux §§ 2, 4 et 5 de

l'article 5 précédent ; d'un droit de fr. 05 pour chaque
somme de 300 francs ou fraction de 300 francs de
valeur déclarée et du droit de remise à domicile par
exprès prévu à l'article 8 ;
b) éventuellement, à chaque office intermédiaire,

les droit s fixés par l'article 3.

(a) In conformità di ima proposta dell'aniniinistrazione delle
poste di Spagna, accettata da tutte le parti contraenti nei modi
stabiliti dall'art. 23 della presente convenzione (come da nota
della legazione svizzera del 30 marzo 1915) questo capoverso
fu modificato nei seguenti termini :
« Il est loisible à l'Administration espagnole de percevoir une
siirtaxe de fr. 0,25 pour le transport entre l'Espagne continen-
tale d'une part et les iles Baléares, les possessione espagnoles
du nord de l'Afrique et les bureaux de la zone espagnole du
Maroc, d'autre part, et de fr. 0,50 pour le transport entre l'Es-
pagne continentale et les ìles Canaries ».
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Art. 7. 26 maggio

Droits de factage et de formalités en douane .

Il est loisible au pays de destination de percevoir,
pour le factage et poiir l'accomplissement des forma-
lités en donane, un droit dont le montant total ne
peut pas excéder fr. 25 par colis. Sauf arrangement
contraire entre les offices intéressés, cette taxe est
perone dn destinataire au moment de la li\Taison du
colis.

Art. 8.
Colis contre remboursement.

1. — Les colis peuvent étre expédiés grevés de rem-
boursement dans les relations entre les pays dont les
Administrations conAdennent d'assm^er ce ser^dce. Le
maximum du remboursement est fixé, par colis, à mille
francs ou à l'équivalent de cette somme en monnaie
du pays d'origine.
Chaque Administration a toutefois la faculté d'a-
baisser ce maximum à 500 francs ou à l'équivalent
de cette somme dans son système monétaire.
2. — Il est pergu sur l'expéditeur d'un colis greve
de remboursement une taxe speciale qui ne peut dé-

passer 20 centimes par fraction indivisible de 20 francs
du montant du rembom^sement.
Cette taxe est partagée entre l'Administration du
pays d'origine et celle du pays de destination de la

manière prescrite par le règlement d'exécution.

3. — La liquidation des montants des rembourse-
ments encaissés est effectuée au moyen de mandats

de remboursement, qui sont déli\Tés gratuitement.

Le montant d'un mandat de remboursement tombe
en rebut reste à la disposition de l'Administration
du pays d'origine du colis greve de remboursement.
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1906 A toiis les autres égards, les mandats de rembour-
26 maggio g^nient sont soiimis aiix dispositions flxée par l'ar-

rangement concernant l'échange des mandats de poste

sous les réserves prévues an règlement d'exécution.

4. — La perte d'un colis greve de remboursement
engagé la responsabilité du service postai dans les

conditions déterminées par l'article 15 ci-après pour
les colis non grevés de remboursement.

Après la IhTaison de l'objet, l'Administration du
pays de destination est responsable du montant du

remboursement, à, moins qu'elle ne puisse prouver

que le colis et le bulletin d'expédition y afférents ne

IDortaient pas, lors de la transmission à son service,
les désignations prescrites, pour les colis grevés de

remboursement, par le règlement d'exécution.

Art. 9.
Remise par exprès.

1. — Les colis sont, à la demande des expéditeurs,
remis à domicile par un porteur special immediate -

ment après leur arrivée, dans les pays de l'Union dont
les Administrations conviennent de se cbarger de ce
service dans leurs relations réciproques.
Ces envois, qui sont qualifiés « exprès », sont soumis
à une taxe speciale ; cette taxe est fìxée à fr. 50
et doit étre entièrement acquittée d'avance par l'ex-

péditeur, en sus du port ordinaire, que le colis puisse,
ou non, étre remis au destinataire ou seulement si-
gnalé par exprès dans le pays de destination. Elle
fait partie des bonifications dévolues à ce pays.
2. — Lorque le colis est destine à une localité ou
il n'existe pas de service de remise par exprès, l'of-
fice destinataire peut percevoir, pour la remise du
colis ou pour l'avis invitant le destinataire à venir
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le retii'er, ime taxe complémentaire pouvant s'élever 1906

jusqu'a concurrence du prix nxe pour la remise par °*

exprès dans son service intérieur, déduction faite de la

taxe fìxe payée par l'expéditeur oii de son équivalent
dans la monnaie du pays qui percoit cette taxe

complémentaire. La taxe complémentaire prérue
ci-dessus, reste exigible, en cas de réexpédition ou

mise en rebut de l'objet ; elle est acquise à l'office
qui l'a percue.
3. — La remise ou l'envoi d'un avis d'invitation
au destinataire n'est essayé qu'une seule fois. Après
un essai infructueux, le colis cesse d'étre considéré

comme exprès et sa remise s'effectue dans les condi-

tions requises pour les colis ordinaires.

4. — Si un colis de l'espèce est, par suite de
changement de domicile du destinataire, réexpédié à

un autre pays sans que la remise par exprès ait été
tentée, la taxe fìxe payée par l'expéditeur est boni-

fìée au nouveau pays de destination, si celui-ci a

consenti à se charger de la remise par exprès ; dans
le cas contraire, cette taxe reste acquise à l'office

du pays de la première destination, de méme qu'en

ce qui concerne les colis tombés en rebut.

Art. 10.
Colis pour les prisonniers de guerre.

Les colis postaux, à l'exception des colis grevés de
remboursement, destinés aux prisonniers de guerre ou

expédiés par eux, sont affranchis de toutes taxes

prévues par la présente convention, aussi bien dans

les pays d'origine et de destination que dans les pays

intermédiaires. Ces colis postaux expédiés en franchise

ne donnent pas lieu aux bonifications pré\Ties par les
articles 3, 5, 6, 7 et 9 de la présente convention.
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1906 Art. 11.
26 maggio

Interdiction de percevoir des droits autres que ceux
prévus par la convention. Payement de droit de
douane.

Les colis auxquels s'applique la présente conven-

tion ne peuvent étre frappés d'aucun droit postai
autre que ceux prévus par les divers articles de la

dite convention.
Est accordée aux offices de destination, la faculté
de prélever des destinataires un droit de dépót pour
les colis qui ne seraient pas retirés de la poste dans
un délai stipulé par les règlements internes de ces
pays. Le montant du droit en question est fìxé par
la législation intérieure de chaque pays.

2. — Les droits de douane ou autres droits non
postaux doivent étre acquittés par les destinataires

des colis. Toutefois, dans les relations entre offices

qui se sont mis d'accord à cet égard, les expéditeurs
peuvent prendre à leur charge les droits dont il
s'agit, moyennant déclaration préalable au bureau de

départ. Dans ce cas, ils doivent payer, sur la de-

mande du bureau de destination, les sommes indiquées

par ce bureau.
L'Administration qui fait opérer le dédouanement
pour le compte de l'expéditeur, est autorisée à per-

cevoir, de ce chef, un droit special qui ne peut dé-
passer 25 centimes par colis.

Art. 12.
Retrait ou modifìcation d'adresse.
AnnuUation ou modifìcation du montant

du remboursement.

L'expéditeur d'un colis postai peut le faire retirer
du service ou en faire modifìer l'adresse aux condi-
tions et sous les réserves déterminées pour les corres-
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pondances par l'article 9 de la convention principale 1906

avec cette addition que, si l'expéditeur demande le
^*^ «maggio

renvoi ou la réexpedition d'un colis, il est tenu à ga-
rantir d'avance le payement du port dù pour la nou-
velle transmission.
L'expéditeur d'un colis postai greve de rembourse-
ment peut aussi faire annuler ou réduire le montant
de ce remboursement ; les demandes à cet effet sont
transmises de la méme manière que les demandes de
retrait ou de modifìcation d'adresse.

Art. 13.
Réexpedition ; rebuts ;

annullation des droits de douane.

La réexpedition d'un pays sur un autre de colis
postaux, par suite de changement de residence des
destinataires, ainsi que le renvoi des colis postaux
tombés en rebut, ou refoulés par la douane, donne
lieu à la perception supplémentaire des taxes fìxées
par les paragraphes 1 à 5 de l'article 5 à la charge
des destinataires ou, le cas écbéant, des expéditeurs,
sans préjudice du remboursement des droits de
douane ou autres frais speciaux dont le pays de des-
tination n'accorde pas l'annulation.
Les Administrations contractantes s'engagent à in-
tervenir auprès des Administrations des douanes res-
pectives pour que les droits de douane soient annulés
sur les colis postaux renvoyés au pays d'origine ou
réexpédiés sur un tiers pays.

Aet. 14.
Interdictions .

1. — Sauf arrangement contraire entre les pays
contractants, il est interdit d'expédier par la voie de la
poste des colis contenant :

36
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1906 a) des matières explosibles, inflamables ou dan-- maggio
gereuses, des animaux ou insectes ^dvants, sauf les

exceptions prévues au règlement d'exécution ;

b) des lettres ou des notes ayant le caractère de
correspondance ;

e) des objets dont l'admission n'est pas autorisée

par les lois ou règlements de douane ou autres.
Il est également interdit d'expédier des espèces
monnayées, des matières d'or et d'argent et d'autres
objets précieux, dans les coUs sans valeur déclarée à

destination des pays qui admettent la déclaration de
valeur. Toutefois, il est permis d'insérer dans l'envoi
la facture ouverte réduite à ses énonciations consti-

tutives, de méme qu' une simple copie de l'adresse
du colis avec mention de l'adresse de l'expéditeur.
2. — Dans le cas où un colis tombant sous l'une
de ces prohibitions est livré par l'une des Adminis-
trations de l'Union à une autre Administration de
l'Union, celle-ci procède de la manière et dans les
formes prévues par sa législation et par ses règlements
intérieurs.

Art. 1.5.
Responsabilité .

1. — Sauf le cas de force majeure, lorqu'un colis
postai a été perdu, spolié ou avarie, l'expéditeur et,
à defaut ou sur la demande de celui-ci, le destina-

taire a droit à une iudemnité correspondant au mon-
tant réel de la perte, de la spoliation ou de l'avarie,
à moius que le dommage n'ait été cause par la fante
ou la négUgence de l'expéditeur ou ne pròVienne de

la nature de l'objet et sans que cette indemnité
puisse dépasser, pour les colis ordinaires, 25 francs,
et pour les colis avec valeur déclarée, le montant de

cette valeur.
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Dans le cas où une indennité a été payée pour la

parte ou la destruction complète d'un colis, l'expédi-

teur a, en outre, droit à la restitution des frais d'ex-
pédition. Lorqu'une réclamation a été motivée par
une fante de la poste, les frais postaux de réclama-

tion sont restitués à l'expéditeur.

Toutefois, le droit d'assurance reste acquis aux Ad-
ministrations postales.

2. — Les pays disposés à se jcharger des risques
pouvant dériver du cas de force majeure sont auto-

risés à prélever de ce chef, sur les colis avec va-

leur déclarée, une surtaxe dans les conditions dé-

terminées par l'article 12, § 2, de l'arrangement

concemant l'échange des lettres et boìtes de valeur

déclarée.

3. — L'obligation de payer l'indemnité incombe à
l'Administration dont relève le bureau expéditeur.
Est réservé à cette Administration le recours contre
l'Administration responsable, c'est-à-dire contre l'Ad-

ministration sur le territoire ou dans le service de

laquelle la perte, spoliation ou avarie a eu lieu.

En cas de perte, de spoliation ou d'avarie, dans
des circo stances de force majeure sur le territoire

ou dans le service d'un pays se chargeant des risques

mentionnés au § 2 ci-dessus d'un colis avec valeur

déclarée, le pays où la perte, la spoliation ou l'avarie

a eu lieu en est responsable devant l'office expédi-

teur, si ce derider se charge, de son coté, des risques

en cas de force majeure à l'égard de ses expéditeurs,

quant aux envois de valeur déclarée.

4. — Jusqu'à preuve du contraire, la responsabi-
lité incombe à l'Administration qui, ayant regu le colis

sans faire d'observation, ne peut établir ni la déli-

vrance au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmis-

sion régulière à l'Administration suivante.

1906
26 maggio
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1906 5. — Le payement de l'indenmité par l'office ex-
maggio

p4(jiteur doit avoir lieu le plus tot possible et, au
plus tard, dans le délai d'un an à partir du jour de
la réclamation. L'office responsable est tenu derem-

bourser sans retard à l'office expéditeur le montant

de l'indemnité payée par celui-ci.

L'office d'origine est autorisé à désintéresser l'ex-

péditeur pour le compte de l'office intermédiaire ou

destinataire qui, régulièrement salsi, a laissé une année

s'écouler sans donner suite à l'affaire. En outre, dans le
cas Oli un office dont la responsabilité est dùment éta-

blie, a, tout d'abord, décliné le payement de l'indem-

nité, il doit prendre à sa charge, en plus de l'indem
nité, les frais accessoires résultant du retard non

justffié apporté au payement.
6. — Il est entendu que la réclamation n'est admise
que dans le délai d'un an à partir du dépót du colis
à la poste : passe ce terme, le réclamant n'a droit à
aucune indemnité.

7. — Si la perte, la spoliation ou l'avarie a lieu
en cours de transport entre les bureaux d'écbange de

deux pays limitrophes, sans qu'il soit possible d'éta-
blir sur lequel des deux territoires le fait s'est ac-
compli, ou si

,

en cas d'inscription globale des colis
ordinaires sur les feuilles de route, il ne peut étre établi
sur quel territoire un colis a été perdu, spolié ou avarie

les Administrations en cause supportent le donunage
par parts égales.
Pour les envois adressés bureau restant ou con-
servés en instance à la disposition des destinataires,
la responsabilité cesse par la délivrance à une per-

sonne qui a justffié de son identité suivant les règles

en vigueur dans le pays de destination et dont les

noms et qualités sont conformes aux indications de

l'adresse.
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8. — Les Administrations cessent d'étre respon- 1906

sables des colis postaux dont les ayants droit ont ^^ss^'^

pris livraison.

Aet. 16.

Déclaration frauduleuse .

Tonte déclaration frauduleuse de valeur supérieure
à la valeur réelle du contenu d'un colis est interdite.
En cas de déclaration frauduleuse de cette nature,
l'expéditeur perd tout droit à une indemnité, sans
préjudice des poursuites judiciaires que peut com-
porter la législation du pays d'origine.

AnT. 17.

Suspension temporaire du service.

Chaque Administration peut, dans des circostances
extraordinaires qui sont de nature à justifìer la me-
sure, suspendre temporairement le service des coUs
postaux d'une manière generale ou partielle, à la con-
dition d'en donner immédiatement avis, au besoin
par le télégraphe, à l'Adniinistration ou aux Admi-
nistrations intéressées.

Art. 18.
Législation intérieure.

La législation intérieure de chacun des pays con-
tractants demeure applicable en tout ce qui n'est
pas prévu par les stipulations contenues dans la pré-
sente convention.

Art. 19.
Unions restreints.

1. — Les stipulations de la présente convention
ne portent pas restriction au droit des Parties con-
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26 maggio

^[qj^^, spéciales, ainsi que de maintenir et d'établir

des unions plus restreintes, en Tue de la reduction

des taxes ou de toute autre amélioration de service.

2. — Toutefois, les offices des pays participant à
la présente convention, qui entretiennent un échange

de colis postaux avec des pays non contractants. ad-

mettent tous les autres ofBces participants à proflter
de ces relations pour l'échange des colis postaux avec

ces demiers pays.

Akt. 20.

Adhésions à la convention.

1. — Les pays de l'Union postale universelle qui
n'ont point pris part à la présente convention sont
adniis à y adhérer sur leur demande et dans la forme

presente par l'article 24 de la convention priucipale
en ce qui concerne les adhésions à l'Union postale
universelle.
2. — Toutefois, si le pays qui desire adhérer à la
présente convention reclame la faculté de percevoir
une surtaxe supérieure à 25 centinies par colis, le
Gouvernement de la Confédération suisse somnet la

demande d'adhésion à tous le pays contractants.
Cette demande est considérée comme admise si dans,
un délai de six mois, aucune objection n'a été pré-
sentée.

Abt. 21.

Règlement d'exécution.

Les Adm ini strations des postes des pays contractants

désignent les bureaux ou localités qu'elles admettent
à l'échange International des colis postaux ; elles rè-

glent le mode de transmission de ces colis et arrétent
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toutes les autre mesures de détail et d'ordre néces- 1906

saires pour assurer l'exécution de la présente con-

vention.

Akt. 22.

Congrès et conférences.

La présente convention est soumise aux condi-
tions de revision déterminées par l'article 25 de la

convention principale.

AnT. 23.

Propositions de modifications formulées
dans l'intervalle des congrès.

1. — Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réii-
nions pré^nies à l'article 25 de la convention prin-
cipale, tonte Administration des postes d'un des pays
contractants a le droit d'adresser aux autres Adminis-
trations participantes, par l'intermédiaire du Bureau
international, des propositions concemant le service

des colis postaux.
Pour étre mise en délibération, chaque proposition
doit étre appuyée par, au moins, deux Adininistra-

tions, sans compter celle dont la proposition émane.

Lorsque le Bureau international ne regoit pas, en

méme temps que la proposition, le nombre nécessaire

de déclarations d'appui, la proposition reste sans au-

cune suite.
2. — Tonte proposition est soumise au procède
déterminé au paragraphe 2 de l'article 26 de la con-

vention principale.
3. — Pour devenir exécutoires, ces propositions
doivent réunir, savoir ;

a) l'umanité des suffrages, s'il s'agit de l'ad-

dition de nouvelles dispositions ou de la modification
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26 maggio

^^ 3^ 4^ 5^ 6, 7, 8
,, 9
, 10, 11, 12, 14, 15, 16, 17, 22 et

24 de la présente convention ;

b
) les deux tiers de siiffrages, s'il s'agit de la

modifìcation des dispositions de la présente conven-
tion antres que celles des articles précités ;

e
) la simple majorité absolue, s'il s'agit de l'in-

terprétation des disposition de la présente convention,
sauf le cas de litigo prévii à l'article 23 de la con-
vention principale.
4. — Les résolutions valables sont consacrées, dans
les deux premiers cas, par une déclaration diploma-
tique, et, dans le troisième cas, par une notifìcation
administrative, selon la forme indiquée à l'article 26
de la convention principale.
5. — Tonte modifìcation ou résolution n'est exé-
cutoire que trois mois, au moins, après sa notifì-
cation.

Art. 24.
Durée de la convention;

abrogation des traités antérieurs; ratifications .
1. — La présente convention sera mise à execu-
tion le l^r octobre 1907.
2. — Elle aura la méme durée que la convention
principale, sans préjudice du droit laissé à chaque
Partie contractante de se retirer de cette convention
moyennant un avis donne, un an à l'avance, par son
Gouvernement au Gouvernement de la Confédéra-

tion suisse.
3. — Sont abrogées, à partir du jour de la mise à

exécution de la présente convention, toutes les dispo-
sitions convenues antérieurement entre les divers

pays contractants ou entre leurs Administrations,
pour autant qu'elles ne seraient pas conciliables



ITALIA E VARI STATI 569

avec les terme.s de la présente Convention, et sans
préjudice des droits réservés par les articles 18 et 19
précédents.
4. — La présente Convention sera ratifiée aussitót
que faire se pourra. Les actes de ratification seront
échangés à Eome.
En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays
ci-dessus énumérés ont signé la présente Convention
à Eome, le vingt-six mai mil neuf cent six.

1906
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Pour VAlleniagne et le protec-
torats allemands :
GlESEKE
Ejstof.

Pour la République Argentine :
Alberto Blakcas.

Pour VAutriche :
Stibral
Eberan.

Pour la Belgique :
J. Sterpin
L. WODOK
A. Lambin.

Pour la Bolivie :
J. De Lemoine.
Pour la Bosnie-Herzégovine :
SCHLEYER
KOWARSCHIK.

Pour la Bulgarie :
Iv. Stoyanovitch
T. TZONTCHEFF.

Pour le Chili :
Carlos Larrain Claro
M. LL^s S.-usTTOS Rodriguez

Pour la République de Co-
lombie :

G. Michelsen.

Pour la Créte :
Elio Morpurgo
Carlo Gamond
Pirrone
Giuseppe Greborio
E. Delmati.

Pour le Danemark et les colonies
danoises :

Kiorboe.

Pour VEgypte :
Y. Saba.

Pour VEspagne :
Carlos Florez

Pour la France et VAlgerie :
Jacotey
LtJciEN Saint
Herm.^jst.

Pour les colonies et protectorats
fran^ais de V Indo -Chine :

G. SCHiHDT.

Pour Vensemble des autres co-
lonies frangaises :

MORGAT.

Pour la Grece :
Christ. Mizzopoxjlos

C. N. Marinos.
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1906 Pour le Guatemala :
26 maggio Thomas Segarini.

Pour la Hongrie :
PlEKRE DE SzAI-AY
Dr. de Hennyey.

Pour Vlnde hritannique :
H. M. KiscH
E. A. DORAK.

Pour V Italie et les colonies ita-
liennes :
Elio Morpurgo
Carlo Gamond
Pirrone
Giuseppe Greborio
E. Delmati.

Pour le Japon :
Eu^NICHIKO MaTSUKI
Tareji Kawamura.

Pour le Luxemhourg :
Puor M. Mongenast:
A. W, Kymiviell.

Pour le Montenegro :
EUG. POPOVITCH.

Pour la Norvège :
Thb. Heyerdahl.

Pour les Pays-Bas:
Pour M. G. J. C. A. Pop :
A. W. Ky]vimell.

Pour les colonies néerlandaises :
Pere.

Pour le Pérou :
Gustavo de la Fuente.

Pour la Perse :
Hadji Mirza Ali Khan
MOEZ ES StJLTAN
C. MOLITOR.

Pour le Portugal et les colonies
portugaises ;

Alfredo Pereira.

Pour la Roumanie :
Or. Cerkez
G. Gabrielescu.

Pour la Russie :
Victor Belibine.

Pour la Serhie :
M. MlLOVANOVETCH.

Pour le Royaume de Siam :
H. Keuchenius.

Pour la Suède :
Fredr. Gronwall.

Pour la Suisse :
J. B. Pioda
A. Stager
C. Delessert.

Pour la Tiinisie :
Albert Legrand
E. Mazoyer.

Pour la Turquie :
Ah. Fahry
A. FuAD HlRIklET.

Pour V Uruguay :
Hector R. Gomez.

Pour les Etats-Unis de Vene-
zuela :

Carlos E. Harn
Domingo B. Casttllo.
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PEOTOCOLE FIXAL

Au moment de procéder à la signature de la con-
vention concine à la date de ce jonr, relativement à
l'échange des colis postanx, les plénipotentiaii^es sous-
signés sont convenus de ce qui suit :
I. — Tout pays où la poste ne se charge pas actuel-
lement du transport des colis postaux et qui adhère
à la convention susmentionnée aui^a la faculté d'en
faire exécuter les clauses par les entreprises de che-
mins de fer et de navigation. Il pom-ra en méme
temps limiter ce ser^ice aux colis proA'enant ou à
destination de localités desservies par ces entreprises.
L'Administration postale de ce pays de^Ta s'en-
tendi'e avec les entreprises de chemins de fer et de na-
vigation pour assurer la complète exécution, par ces
dernières, de toutes les clauses de la convention, spé-
cialment pour organiser le service d'échange à la fron-
tière.
Elle leur servirà d'intermédiaire poiu' toutes leurs
relations avec les Administrations postales des au-
tres pays contractants et avec le Bm^eau internatio -

nal.
II. — Par exception aux dispositions du para-
graphe 1 de l'article premier et respectivement de
l'article 15 de la convention, la Bolivie a la faculté
de limiter prowisoirement à 3 kilogrammes, le poids
des colis à admettre dans son serAàce et à lo francs
le maximum de l'indemnité à payer en cas de perte,
spoliation ou avarie d'un colis postai sans valeur dé-
clarée ne dépassant pas ce poids.
III. — Par exception aux dispositions du § 1 de
l'article 2, des §§ 1 et 2 de l'article 3 et respective-
ment des §§ 1 et 4 de l'article 5 de la convention :

1906
26 mageio
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1906 10 Le Gouvernement russe a la faculté de porter à
26 maggio

^ tYa,rLC 25 le droit de transit territorial pour la Eussie
d'Eiu'ope et ponr celle d'Asie prises chacìine sépa-

rément.
20 Le GouTernement ottoman a la faculté de porter
à 1 frane 25 le droit de transit territorial pour les
colis postaux qui doivent traverser [l

a Turquie
d'Asie.
30 Est appliquée, pour le transport des colis postaux
provenant ou à destination des bureaux argentins de
la Costa del Sud, Tierra del Fuego et ìles adjacentes,
une surtaxe ne dépassant pas 1 frane 25 centimes

par colis et pour le transport des colis avec décla-
ration de valeur à destination ou provenant des mèmes
bureaux, un droit supplémentaire de 10 centimes par
300 francs ou fraction de 300 francs.
40 La Eépublique de Colombie, le Pérou, les Etats-
Unis de Venezuela et le Brésil ont la faculté de porter
transitoirement :

a
) à 1 frane le droit de transit territorial ;

6
) à 1 frane 25 la surtaxe à appliquer aux colis

postaux originaires ou à destination de leur territoire.
50 La Perse a la faculté de ne pas assurer le trans-
port des colis postaux en transit par son territoire.
Cette faculté lui est accordc% à titre proA^soire.
6° L'Inde britanni que a la faculté d 'appliquer

aux colis postaux originaires de son pays à desti-

nation des autres pays, un tarif gradué correspon-
dant à dilférentes catégories de poids, à la condi-

tion que la moyenne des taxes ne dépasse pas la
taxe normale, y compris la surtaxe à laquelle elle
amait droit.
Cette dernière faculté est également accordée aux
pays qui adhéreront à la convention dans l'intervalle,
jusqu'au prochain congrès.
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70 Les pays qui, liés actuellement par des contrats 1906

à long terme aree des compagnies de navigation, ne
peuvent appliqner dès à present les droit de transit
maritime fixés à l'article 3, sont aiitorisés à maintenir
les droits flxés par la convention de Washington,
jnsqu'à ce qu'ils soient en raesure d'appliquer les
nouveaux tarifs.
IV. — La Grece, la Tunisie et la Tui-quie d'Asie
ont la faculté de ne pas admettre provisoirement les
colis dont les dimensions ou le volume excéderaient
le maximum autorisé pour les ser^ices maritimes dans
le règlement d'exécution.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ci-dessus ont
dressé le présent protocole final, qui aura la méme
force et la méme valem^ que si les dispositions qu'il
contient étaient insérées dans la convention, et ils
l'ont signé sui' un exemplaire qui resterà depose aux
arcliives du Gouvernement italien et dont une copie
sera remise à chaque Partie.

Rome, le vingt-six mai mil neuf cent six.

{Seguono le stesse firme della Convenzione).

Per le ratifiche, le adesioni e la esecuzione nel Regno,
vedasi a pag. 656 e segg. di questo volume.

26 matjgio
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26 maggio REGLEMENT

d'EXECUTION de LA CONVENTION CONOERNANT
l'echange DES COLIS POSTAITX. .

Les soussignés, vu l'article 19 de la convention principale et
l'article 21 de la convention concernant l'echange des colis po-
staux, ont, au nom de leurs Administrations respectives, arrété
d'un commun accord les mesures suivantes pour assurer l'exé-
cution de ladite convention.
1. Communication des renseignements et documents relatifs à

Véchange des colis postaux. — 1. Les Administrations postales
des pays contractants qui entretiennent des services maritimes
réguliers désignent, aux offices des autres pays contractants,
ceux de ces services qui peuvent étre affectés au transport des
colis postaux, en indiquant les distances.
2. Les Administrations des pays contractants qui entretien-
nent des échanges directs se notifient mutuellement, aux
moyen de tableaux conformes au modèle A ci-annexé, savoir :
a) la nomenclature des pays par rapport auxquels elles peu-

vent respectivement servir d'intermédiaires pour le transport
des colis postaux ;

6) les voies ouvertes à l'acheminement desdits colis, à

partir de l'entrée sur leurs territoires ou dans leurs services ;

e) le total des frais qui doivent leur étre bonifìés de ce
chef, pour chaque destination, par l'office qui lexir livre les colis.
3. Au moyen des tableaux ^ regus de ses correspondants,
chaque Arhninistration déteimine les voies à employer poiir
la transmission de ses colis postaux et les taxes à percevoir

sin- les expéditeurs, d'après les conditions dans lesquelles s'ef-
fectue le transport intermédiaire.
4. Chaque Administration doit, en outre, faire connaìtre dire-
ctement au premier office intermédiaire quels sont les pays pour
lesquels elle se propose de lui livrer des colis postaux.
2. Chaque Administration doit communiquer aux Admini-
strations contractantes la liste des objets dont l'admission dans
son pays n'est pas autorisée par le lois ou règleraents.
IL Equivalents des taxes. — 1. En exécution de l'article 5,

§ 1, de la convention concernant les colis postaux, les Admini-
strations des pays contractants qui n'ont pas le frane poiu*
vmité monetaire percoivent leurs taxes d'après les equivalents
ci-dessous ;
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PAYS 50 centimes 25 centimes

Allemagne
'
40 pfennig ' 20 pfennig

Protectorafs allemands :

Afrique orientale allemande
Afrique du Sud-Ovest alle-
mand

Cameroun

Iles Carolines, Mariannes
(sauf Guam) et Palaos. . .
Hes INIarshall

Nouvelle-Guinée allemande.
Samoa

Togo

Kiautschou
Argentine (République) ....
Autriche

Bosnie-Herzéffovine

30 heller 15 heller

40 pfennig 20 pfennig

Brésil

Chili
Colombie

Danemark

Dominieaine (République).
Egypte
Equateur
Hongrie

Inde britannique
Japon
Liberia
Montenegro

Norvège
Pays-Bas
Colonies néerlandaises
Pérou

20 cents
16 centavos
50 deniers
de cour.
50 deniers
de cour.
400 reis
30 centavos
10 centavos
36 ore

10 centavos
20 millièmes

10 centavos

50 deniers
de cour.
5 annas
20 sen

10 cents
50 paras
36 ore

25 cents
25 cents
20 centavos

10 cents
8 centavos
25 deniers
de cour.
25 deniers
de cour.
200 reis
15 centavos
5 centavos
18 ore

5 centavos
10 millièmes
5 centavos
25 deniers
de cour.
2 Yn annas
10 sen

5 cents
25 paras
18 ore
12 1

12 ._
10 centavos

/2 cents

V7 cents

1906
26 maggio
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1906
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Perse

Portugal
Colonies portug. en Afriquè.
Inde portugaise
Macao . . .

Timor portugais
Russie
Salvador

Siam

Suède. - . -

Turquie

Uruguaj' ........

26 chahis ou
on 1 kran 6 t-hahis

100 reis
100 reis
4 tangas

20 avos

20 kopeks
10 centavos

18 atts

36 ore

2 y
.2 piastres

(1(0 i>aras)

10 centimos

13 chahis

50 reis

50 reis

2 tangas

10 avos

10 kopeks

5 centavos

9 atts

]9 ore

] i/
i piastres
(ÓO paias)

5 centesimos

2. En cas de changement de sj-stème monétaire dans l'un
des pays susmentionnés, l'Administration de ce pays doit s'en-
tendre avec l'Administration des postes suisses pour modifier
les équivalents ci-dessus ; il appartient à cette dernière Admi-
nistration de faire notifìer la modifìcation à tous les autres of-
fices de l'Union par l'intermédiaire du Bureau international.
3. Tonte Administration a la faculté de recourir, si elle le

juge nécessaire, à l'entente prévue au paragraphe précédent

en cas de modifìcation importante dans la valeur de sa moixnaie.
III. Colis encombrants. — 1

. Sont considérés comme en-

combrants :

a) les colis dépassant 1 m. 50 dans un sens quelconque ;

6
) les colis qui, par leur forme, leiir volvime ou leur fragi-

lité, ne se prétent pas facilement au chargement avec d' autres
colis ou qui demandent des précautions spéciales, tals que plan-
tes et arbustes en paniers, cages vides ou renfeiTnant des ani-

maux vivants, boìtes à cigares vides ou autres boìtes en far-
deaux, meubles, vanneries, jardinières, voitures d'enfants,

jouets, vélocipèdes, etc.

2. Est réservée aux Administrations qui n'admettent pas les
colis encombrants la faculté de limiter à m. 60 le maximum
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de dimension dans un sens quelconque des colis postaux échan- 1906

gés avec les autres Administrations. Est réser\"ée également 26 maggio

aiix Adrainistrations qui assurent des transports par mer la
faculté de limiter à m. 60 le maximtun de dimension et a 25
décimètres cubes le volume des colis postaux destinés à étre
transmis par leurs services maritimes et de ne les accepter au
delà de ces limites qu'à titre de colis encombrants.
3. Son admis, dans tous les cas, comme non encombrants,

lorsqu'ils ne dépassent pas un mètre cinq centimètres en lon-
gueur et quarante centimètres en largeur ou épaisseur addi-
tionnées, les colis postaux qui renferment des parapluies, Can-
nes, cartes, plans ou objets similaires. Toutefois les colis postaux
de cette catégorie destinés à étre transmis par des services ma-
ritimes, ne sont admis comme non encombrants que s'ils ne

dépassent pas un mètre en longuexir et vingt centimètres en
largeur ou épaissetir.
4. En ce qui concerne le calcul exact du vokune, du poids ou
de la dimension des colis postaux, la manière de voir du biu-eau
expéditeur doit étre considérée comme prévalant, sauf erreur
evidente.

VI. Trasport des cartouches et articles similaires. — Est ré-
servée aux Administrations intéressées la faculté de s'entendre
sur le transport des capsules et des cartouches métalliques char-

gées pour les armes à feu portatives et des éléments de fusées
d'artillerie inexplosibles.
Ces objets doivent étre solidement emballés à l'intérieur et

à l'extérieur dans des caisses ou des barils et étre déclarés tant
stu- le bulletin d'expédition que sur l'envoi méme.
V. Conditionnement des colis. — 1. Pour étre admis au tran-
sport, tout colis doit :

1° porter l'adresse exacte du destinataire ; les adresses

au crayon ne sont pas admises. Lorsqu'il s'agit de colis de va-

leux déclarée, ou de colis contenant des espèces monnayées, des

matières d'or ou d'argent ou d'autres objets précieux cette

adresse doit étre écrite sur l'emballage méme du colis ou sur une

étiquette en parchemin mvmie d'un oeillet métallique, dans le-

quel doit passer la ficelle entourant l'emballage ;
2° étre emballé d'une manière qui réponde à la durée du

tranport et qui preservo suffisamment le contenu. L'emballage

doit étre tei qu'il soit impossible de porter atteinto au contenu

sans laisser luie trace apparente de violation. Toutefois, sont

acceptés sans emballage les objets qui peuvent étre emboités,

37
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1906 ou réunis et mainteniis jjar un lien solide muni de plombs ou de
26 maggio cachets, de manière à former vm seul et méme colis ne pouvant

se désagréger. Il n'est pas exigé, non plus, d'emballage pour les
colis d'une seule pièce, tels que pièces de bois, métalliques, etc,
qu'il n'est pas dans les usages du commerce d'emballer ;

3° étre scellé par des cachets à la ciré, par des plombs ou par

un autre moyen, avec empreinte ou marque speciale de l'expé-

diteur ;
4° en cas de déclaration de valeur, porter cette déclara-

tion sur l'adresse, en francs et centimes ou dans la monnaie
du pays d'origine, sans rature ni sureharge méme approuvées.

Lorsque la déclaration est formulée en une monnaie autre que

la mormaie de frane, l'expéditeur ou l'office du pays d'origine

est tenu d'en opérer la réduction en cette dernière monnaie, en

indiquant, par de nouveaux chiffres placés à còte et au-dessous
des chiffres représentatifs du montant de la déclaration, l'equi-
valent de celle-ci en francs et centimes. Cette disposition n'est

pas applicable aux relations directes entro pays ayant ime mon-

nanie commim.e.
2. Les liquides et les corps facilement liquéfiables doivent
étre expédiés dans un doublé récipient. Entro le premier ((bou-
teille, flacon, pot, boìte, etc.) et le second (boìte en metal ouen
bois résistant) est ménage, autant que possible, un espace qui
doit étre rempli de sciure, de son ou de toute autre matière ab-
sorbante.

VI. Bulletins d'expédition et déclarations en donane. —
1. Chaque colis doit étre accompagné d'un bulletin d'expédition
et de déclaration en douane conformes ou analogues aux modè-
les B et C ci-joints. Les Administrations se renseignent réci-
proquement sur le nombre de déclarations en douane à foiu-nir

poiu" chaque destinati on.

L'expéditevu peut ajouter sur le couj)on du bulletin d'expé-
dition des Communications relatives à l'envoi, à la condition
toutefois que la législation du pays d'origine n'y soit pas con-
traire.
2. Un Seul bulletin d'expédition et, si les lois douanières ne
s'y opposent pas, \ine seule déclaration en douane peuvent ser-
vir à plusieurs colis ordinaires jusqu'au nombre de trois, éma-
nant du méme expéditeur et destinés à la méme personne. Cette
disposition n'est pas applicable aux colis expédiés contro rem-

boursement ou avec déclaration de valeur, qui doivent étre
accompagnés chacun d'un bulletin séparé.



ITALIA E VAKI STATI 579

Par exception, il est loisible à chaque pays d'exiger, aux 1906

époques où le trafic augmente extraordinairement, des buUetins 26 maggio

et des déclarations en douane distincts pour chaque colis de-
pose dans son service.
3. Les formules de bulletins d'expéditions qui ne sont pas im-
primées en langue frangaise doivent porter une traduction
sublinéaire dans catte langue.
4. Les bulletins d'expédition accompagnant les colis avec
valeur déclarée doivent porter, pour chaque colis, l'empreinte
du cachet qui a servi à fermer l'envoi, ainsi que l'indication de
la valeur déclarée d'après les règles mentionnées sous le chiffre
4° de l'article V du présent règloraent.
Le poids exact en grammes de chaque colis avec valeur dé-
clarée doit étre inscrit par l'ojSice d'origine, tant siir l'adresse
du colis qxie sur le bulletin d'expédition, à la place à ce réservée
dans cette formule.
o. Les Administrations contractantes déclinent toute respon-
sabilité quant à l'exactitude des déclarations en douane.
VII. Etiquettes distinctives. — 1. Chaque colis ainsi que le
bulletin d'expédition qui s'y rapporte, doit étre revétu d'une
étiquette conforme au modèle D ci annexé et indiquant le nu-
mero de l'enregistrement et le nona du bureau de dépót. Le
méme bureau d'origine ne peut employer, en méme temps,
deux ou plusieurs séries d'étiquettes, sauf le cas où les séries

sont complétées par un caractère distinctif .
2. Le bulletin d'expédition est, en outre, frappé par le bureau
d'origine, du còte de la suscription, du timbre indiquant le lieu
et la date du dépòt.
3. Chaque colis avec valevir déclarée ou remboursement, ainsi
que le bulletin d'expédition qui s'y rapporte, doivent porter
une étiquette i-ouge avec l'indication « Valeur déclarée » ou
« Remboursement » en caractères latins.
4. Les colis à remettre par exprès sont, de méme que leur
bulletin d'expédition, frappés d'un timbre ou revétus d'xine
étiquette portant en gros caractères le mot « Exprès ».
5. Lorsque les colis contiennent des espèces monnayées, des

matières d'or ou d'argent ou d'autres objets précieux, les eti-

quettes prescrites par les paragraphes 1, 3 et 4 précédents
et les timbres-poste s'il y en a d'apposés sur les colis, doivent
étre espacés afin qu'ils ne puissent servir à cacher des lésions
de l'emballage. Ils ne doivent pas, non pliis, étre repliés sur
les deux faces de l'emballage, de manière à couvrir la bordure.
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1906 Vili. Colis jrancs de droits ; perception d'arrhes. — 1. Les
26 maggio colis à remettre aux destinataires francs de droits doivent

porter, sur l'adresse ainsi que stir les biiUetins d'expédition,
une étiquette de couleiir avec l'indication en gros caractères
« Frane de droit ».
2. Les bureaux d'expédition per^oivent des envoyeurs des
arrhes suffisantes ; ils joignent aux dociitnents de route iin bul-
letrn d'affranchissement confoiTue ou analogue au modèle E
ci-annexé. Après la livraison de l'envoi, le bureau destinataire
complète le bulletin d'affranchissement par le détail des frais
dus en y joignant, autant que possible, les pièces justificatives.
Il se erédite de son avance et, le cas éeheant, du droit special
prévu au § 2 de l'artiele 11 de la convention, sur le bureau d'ex-
pédition en suivant la marche tracée par l'artiele XIV du pré-
sent règlement pour les colis réexpédiés ; le bulletin d'affran-
chissement doit étre annexé à la feuille de route créée par l'of-
fice destinataire et s'il y a lieu, par chacvm. des offices intermé-
diaires. Toutefois, deux Administrations peuvent, d'vm commun
accord, appliquer, dans leurs relations réciproques, un autre

raode de reprise des frais dont il s'agit.
IX. Mode de transmission des colis. — 1. L'échange des
coiis postaux entro paj^s limitrophes ou reliés entres eux au
raoyen d'mi ser\4ce maritime direct, est effectué par les bu-
reaux et dans les locaux désignés par les offices interesse».
2. Dans les rapports entro pays séparés par un ou plusieurs
territoires intermédiaires, les colis postaiix doivent suivres les
voies dont les offices intéressés sont convenus ; ils sont livrés à
décoiivert au premier office intermédiaire. Les offices intéressés

peuvent s'entendre pour établir des échanges soit à découvert,
soit en sacs, paniers ou compartiments clos avec feuilles de route

directes. Dans ce cas, les offices intéressés arrétent d'un commun
accord les mesures nécessaires pour la comptabilité.
3. Toutefois, il est obligatoire de former des récipients clos
lorsque le nombre des colis postaux est de nature à entraver

le opérations d'ime Administration intermédiaire d'après la
déclaration de cette Administration.
Les récipients clos doivent étre renvoyés vides à l'office
expéditeur par le prochain courrier, sauf autre arrangement
entro les offices correspondants. Les paniers, sacs et autres ré-

cipients semblables nécessaires à l'échange des colis, sont à la

charge, à parts égales, des offices qui s'en servent dans leurs rap-
ports réciproques, sauf arrangement contraire.
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X. Feuille de route ; description des colis. — 1. Les colis ^
1906

postaux sont inserì ts par le bureau d'échange expéditeur sur

Tine femlle de route conforrae au raodèle F annexé au présent
règlement, avec tous les détails que cette formule comporte,

Toutefois, les offices correspondants peuvent s'entendre pour

que les colis ordinaires ne soient inscrits sur les feuilles de route

qu'en bloe, avec indication sommaire des montants à bonifier.

Les bulletins d'expédition, les mandats de remboursement et

les déclarations en donane, ainsi que les avis E et les avis de re-
ception, sont attachés à la feuille de route.

2. Les colis postaux pour le service des prisonniers de eruerre

sont inscrìts sur cette mème feuille, mais sans aucune bonification .

XI. Avis de reception. — 1. Quand \m colis postai est
l'objet d'une demanda d'avis de reception le bureau d'origine

inscrit à la main siu- ce colis et sur son bulletin d'expédition,

d'ime manière très apparente, la mention « Avis de reception »

cu y appose l'empreinte d'un timbre portant « A. R. ».
2. La formule d'avis de reception est établie par le bvu^eau
d'origine ou par toute autre bureau à designer par l'office expé-

diteur. Si elle ne parvient pas au bvu-eau de destination, celui-ci

dresse d'office uà nouvel avis de reception.
Les avis de reception doivent étre formulés en frangais ou

porter une traduction sublinéaire en cette langue.

3. Le bureau de destination, après avoir dùment rempli la

formule, la renvoie, soit directement, soit par l'intermédiaire

des bureaux d'échange au bureau d'origine, qui la fait parvenir

à l'expéditeur du colis.
4. Lorsque l'expéditeur demande im avis de reception d'un

colis postai postérieurement au dépót de cet objet, le bureau

d'origine reproduit sur ime formule d'avis de reception la de-

scription très exacte du colis (bureau d'origine, date de dépót,

numero, suscription). Cette formule est attachée à ime récla-

mation modèle N et traitée selon les prescriptions de l'article
XVI suivant, à cette exception près que, en cas de livraison
régulière du colis auquel l'avis de reception se rapporte, le bu-

reau de destination retire la formule N et renvoie l'avis de re-
ception, dùment rempli, au bureau d'origine, de la manière

presente par le § 3 précédent.
5. Si un avis de reception, régulièrement domande par

l'expéditeur au moment du dépòt, n'est pas parvenu dans les

delais voulus au bureau d'origine, on procède, pour réclamer

l'avis manquant, conformément aux règles tracées au para-
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1906 graphe 4 précédent. Le bureau d'origine inscrit en téte la men-
26 maggio ^jq^ « Duplicata de l'avis de reception, etc».

XII. Vérification par les bvreaux d'échange. — 1. A la re-
ception d'une feuille de route, le bureau d'échange destinataire

procède à la vérification des colis postaux et des divers docu-
ments inscrits sur cette feuille et, s'il y a lieu, opere la constata-
tion des manquants ou autres irrégularités au moyen d'une
formule conforme au modèle G annexé au présent règlement et

en se conformant aux règles tracées par l'article IX du règle-
ment d'exécution de l'arrangement concernant les valeurs dé-

clarées.
2. Les différences de peu d'importance en ce qui concerne
le voliune, la dimension et le poids ainsi que les irrégularités
qui n'engagent évidemment pas la responsabilité des Acbninis-
trations respectives, sont seulement signalées par bulletin de
vérification.
3. Toutes les différences qui pourraient étre relevées dans
les bonifications et mises en compte doivent étre signalées
par bulletin de vérification au bureau expéditeur. Les bul-

letins de vérification régularisés doivent étre annexés aux feuil-
les de route qu'ils concernent. Les corrections non appuyées
par des pièces justificatives ne sont pas admises par la revision.
XIII. Colis qrevés de remboursement. — 1. Les colis grevés
de remboursement et les bulletins d'expédition y afférents
doivent porter du coté de l'adresse le mot « Remboursement »

écrit ou imprimé d'une manière très apparente et su ivi de
l'indication du montant du remboursement dans la monnaie
du pays d'origine, exprimé en caractères latins, sans rature
ni surchage, méme approuvées.
2. Tout colis expédié contre remboursement est accom-

pagné d'un mandat de remboursement conforme ou analogue
au modèle H annexé au présent règlement. Ce mandat de
remboursement, qui est attaché au bulletin d'expédition, doit

porter l'indication du montant du remboxirsement dans la
monnaie du pays expéditeur et indiquer, en règie generale,
l'expéditeur du colis comme bénéficiaire du mandat. Cependant,
chaque Administration est libre de faire adresser aux bureaux

d'origine des colis ou à d'autres bureaux les mandats afférents

aux envois originaires de son service.
3. Sauf entente contraire entra les Administrations d'ori-

gine et de destination, les montants des mandats de rembour-
sement sont convertis en monnaie du pays destinataire par
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les soins de l'Administratioii de ce pays, qui se sert à cet effet 1906

du taux de conversi on dont elle fait usage pour la conversi on ^6 maggio

des mandats de poste à destination du paj-s d'origine des colis.
4. Immédiatement après avoir encaissé le remboursement»
le bureau de destination ou tout autre bm-eau designò par l'Ad-
nainistration destinataire remplit la partie « Indications de ser-
vice » du mandat de remboursement, et, après y avoir appose
son timbro à date, renvoie ce mandat frane de port à l'adresse
qui y est indiquée.
Les mandats de rembom-sement sont payés dans les con-
ditions déterminées par chaqvie Adroinistration en vue d'as-
surer le payement des montants des remboursements aux
expéditeurs des colis.

5. Dans le cas où le destinataire ne pavé pas le montant
du remboursement dans un délai de sept jom-s dans les rela-
tions entro le pays d'Em"ope, et dans tin délai de quinze joius
dans les relations des pays d'Eiu-ope avec les pays hors d'Eu-
rope et de ces demiers pays entre eux, à partir du jour qui
suit colui de l'arrivée du colis au bureau destinataire, le colis
est traité en rebut, conformément aux dispositions de l'arti-
cle XV, § 3 du présent règlement.
Ces délais peuvent étre étendus jusqu'à un maximum de
deux mois par les Administrations axixqueUes leur législation
en fait une obligation.
Les mandats de remboursement afìérents aux colis qui,
par un motif quelconque, sont renvoyés à l'origine, doivent
étre annulés par les soins de l'of&ce qui effectue le renvoi et
étre attachés aux bulletins d'expédition.
6. Les mandats de remboursement égarés, perdus ou dé-
truits avant l'encaissement du remboursement sont rempla-
cés, sans formalité, par de nouveaux raandats portant l'en-
téte « Duplicata ». La domande d'un duplicata est adressée
directement au bureau d'origine du colis.

Les mandats de remboursement égarés, perdus ou détruits

après l'encaissement du remboursement sont également rem-

placés par des duplicatas ou des autorisations de payement,
après constatation par les deux Administrations qua le mandat
n'a été ni payé, ni rembovu-sé.
7. Les mandats de remboursement dont les bénéficiaires
n'ont pas reclame le payement dans les délais de validité fixés

par le règlement d'exécution de l'arrangement concemant

l'échange des mandats, sont traités en conformité des §§ 2 et 3
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1906 de l'art. Vili du règlement d'exécution de l'arrangement con-
26 maggio cemant le service des recouvrements.

XrV. Réexpédition. — 1. Les colis postaux réexpédiés par
suite de fatisse direction sont acheminés siir leiir destination
par la voie la pliis directe dont peut disposer l'office réexpé-
diteur, Lorsque cette réexpédition entraìne restitution des colis
à l'office expéditevir, le bureau d'échange réexpéditeur lui
alloue les bonifications regues, après avoir signalé l'erreur par
un bulletin de vérifìcation.
Dans le cas contraire, et si le montant bonifié à l'office réex-
péditeur est insuffisant pour couvrir les frais de réexpédition
qui lui incombent, il se crédito de la différence en forgant la
somme inserite à son avoir sur la feuille de route du bureau
d'échange expéditeur. Le motif de cette rectification est no-
tifié audit biireau au moyen d'un bulletin de vérifìcation.
Lorsqu'ixn colis a été admis à tort à l'expédition par suite
d'une erreur imputable au service postai, et doit pour ce motif
étre renvoyé au pays d'origine, ou, si l'une des prohibitions
prévues à l'art icle 14 de la convention est constatée par le
bureau d'échange au cours des opérations d'échange, il est
procède de la méme manière que si ce colis devait étre restituó
à l'office expéditeur par suite de fausse direction.
2. Les colis postaux réexpédiés par suite de changement
de residence des destinataires sont grevés, à la charge des
destinataires, par l'office distributem-, d'une taxe représentant
la quote-part revenant à ce dernier office, à l'office réexpéditeiu-
et, s'il y a lieu, à chacvm des offices intermédiaires.
L'office réexpéditevu' se crédite de sa quote-part sur l'office
intermédiaire ou sur l'office de la nouvelle destination. Dans
le cas où le pays de réexpédition et colui de la nouvelle desti-
nation ne sont pas trop limitrophes, le premier office intermé-
diaire qui regoit un colis postai réexpédié se crédite du mon-
tant de sa quote-part et de celle de l'office réexpéditeur, vis,
à-vis de l'office auquel il livre cet objet ; et ce dernier, à son tour-
s'il n'est lui-méme qu'vin intermédiaire, répète, sur l'office
suivant, sa propre quote-part, cumulée avec celles dont il a
tenu compte à l'office précédent. La méme opération se pour-
suit dans les rapports entro les différents offices participant
au transport, jusqu'à ce que le colis postai parvienne à l'office
distributeiir.
Toutefois, si la taxe exigible pour le parcovirs ultérieur d'un
colis à réexpédier est acquittée au moment de la réexpédition.
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cet objet est traité comme s'il était adressé directement du 1906
pays réexpéditeior dans le pays de destination, et remis sans 26 maggio
taxe postale au destinataire.
3. Les colis grevés de remboiirsement peuvent étre réex-
pédiés, si le pays de la nouvelle destination entretient avec
celui d'origine un échange de colis grevés de remboursement.
Les colis sont, dans le cas de réexpédition, accompagnés des
mandats de remboursement créés par le service d'origine. L'of-
fice de la nouvelle destination procède à l'égard de la liquida-
tion du remboursement comme si le colis lui avait été directe-
ment expédié.
4. Les colis sont réexpédiés dans leur emballage primi tif
et accompagnés du buUetin d'expédition créé par le bureau
d'origine. Dans le cas où le colis doit, pour vm motif quelcon.
quo, étre remballé ou le buUetin d'expédition primitif rem-
placé par im bulletin supplémentaire, il est indispensable que
le nom du bureau d'origine du colis et le nvmiéro d'enregi-
strement primitif figurent tant sur le colis que sur le bulletin
d'expédition.
XV. Rchuts. 1. Les expéditeurs de colis tombés en rebut
seront consultés, dans le plus court délai possible, sur la ma-
nière dont ils entendent en disposer, à moins qu'ils n'aient
demandé leur retour immédiat ou la remise à iin autre desti-
nataire par \m avis (modèle / ci-joint) libellé dans ime langue
connue dans le pays de destination (avec traduction sublinéaire,
éventuellement, dans la langue du pays d'origine) et appose
tant sur le bulletin d'expédition que sur le colis lui-méme.
Pour signaler à l'office d'origine les colis postaux tombés
en souffrance, l'office de destination fait usage d'ime formule
conforme au modèle J ci-joint, libellée en francais ou compor-
tant une traduction sublinéaire dans cette langue.
En règie generale, les demandes d'avis sont échangées di-
rectement entre les bureaux de destination et d'origine. Chaque
Administration petit cependant demander que les demandes
d'avis qui concernent son service soient transmises à son Admi-
nistration centrale ou à un bureau spécialement désigné.
Lorsque des colis postaux ayant donne lieu à un avis sont
retirés ou réexpédiés avant la reception des dispositions de
l'expéditeur, le bureau d'origine doit en étre informò immé-
diatement, à l'intention de l'envoyeur. Après reception de,^
dispositions de l'expéditeur, ces dernières seules sont valables
et exécutoires.
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1906 2. L'expéditeur d'un colis tombe en rebut peut demander :
26 maggio a) que le colis lui soit immédiatement renvoyé ;

6) que le colis soit remis à un autre destinataire ou qu'il
soit réexpédié sur une autre destination, pour étre remis au
destinataire primitif ou à une autre personne :

e) que le destinataire primitif soit avisé encore une fois ;
d) que le colis soit vendu aux risques et périls de l'expé-

diteur ;

e) qu'un colis greve de remboursement soit remis au
destinataire primitif ou à une autre personne sans perception
du montant du remboursement ou contro payement d'une
somme inférieure à celle indiquée originairement. Le procède
à suivre en ce qm concerne l'armullation ou le remplacement
du mandat de remboursement est celui prescrit au § 2 de
l'art. XVII ci-après.
Si l'expéditeur ne répond pas par luie demando précise dans
les conditions précitées, l'office de destination n'est pas tenu
de lui adresser un nouvel avis.
liOS colis postaux qxii n'ont pu étre remis aux destinataires
pour une cause quelconque et dont les expéditeurs préalable-
ment consultés ont fait abandon pur et simple, ne sont pas
renvoyés par l'office destinataire, qui les traite conformément
à sa législation intérieure.
Les frais de réexpédition et autres et les droits de donane
dont l'office destinataire resterait à découvert après la venta
ou l'abandon du colis, tombent à la charge de l'expéditeur
et sont repris sur l'office d'origine.
.3. Si, dans le délai de deux mois, à partir de l'expédi-
tion de l'avis, le bureau de destination n'a pas vequ. des instru-
ctions suffisantes, le colis est renvoyé au bureau d'origine.
Ce délai est porte à trois mois pour les relations avec la Russie
d'Asie et à six mois pour celles avec les pays d'outre-mer, sani
arrangement contraire entro les offices intéressés.
Le renvoi dii colis doit avoir lieu immédiatement dans le
cas où il ne peut étre donne suite aux instructions de l'expé-
diteur formulées soit par avis modèle /, soit sm- domande du
biireau de destination, sauf, toutefois, dans le cas où l'expé-
diteur aurait ajouté à sa nouvelle disposition une seconde dis-
position éventuelle (autre adresse, abandon, etc).
4. Tout colis dont le destinataire est parti pour un pays
non participant à la convention concernant les colis postaux
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est traile corame rebut, à moins quo l'ofìfìce de la première des- 1906
tination ne soit en mesvire de le faire parvenir. 26 maggio
Les colis à renvoyer à l'expéditeiir sont inscrits sur la feuille
avec la mention « Rebuts », dans la colemie d'observations.
Ils sont traités et taxés comme les objets réexpédiés par stiite
de changement de residence des destinataires.
5. Les articles sujets à détérioration ou à corruption
peuvent seul étre vendiis immédiatement, méme en route à
l'aller ou au retour, sans avis préalable et sans formalité ju-
diciaire, au profìt de qtd de droit. En cas d'impossibilité de
vente pour ime cause quelconque, les objets déteriorés ou cor-
rompus sont détruits. Il est dressé procès-verbal de la vente
ou de la destruction.
Une copie du procès-verbal, accompagnée du bulletin d'ex-
pédition, est transmise au b\ireau d'origine.
Le produit de la vente sert, en premier lieu, à couvrir le
frais qui grèvent l'envoi. Le cas échéant, l'excédent est trans-
mis au bureau d'origine pom- étre remis à l'expéditeiu-, qui
supporte les frais de l'envoi. Les frais non couverts par la vente
tombent à la charge de l'expéditevir et sont repris sur l'office
d'origine.
XVI. Réclamations. — 1, Pour les reclamations de colis
postaux, il est fait usage d'une formule conforme ou analogue
au modèle N annexé au présent règlement. L'office du pays
d'origine, après avoir établi les dates de transmission des envois
en question au ser^dce suivant, transmet cette formule directe-
ment à l'office de destination.
2. Toutefois, dans les relations avec les pays d'outre-mer et
de ces pays entre eux, la réclamation est transmise de bureau
à bureau en suivant la méme voie d'acheminement que l'envoi
qui fait l'objet de la réclamation.
3. Dans le cas prévu au § 1 ci-dessus, lorsque l'office de-
stinataire est en état de foumir les renseignements siu- le sort
définitif du colis reclame, il renvoie cette formule, revétue des
renseignements que les cas comporte, à l'office d'origine.
Lorsque le sort d'un colis qm a passe à découvert par plu-
sieurs services ne peut étre immédiatement constate dans le
service du pays de destination, l'office destinataire transmet
la formule au premier office intermédiaire, qui, après avoir
établi les données de la transmission de l'objet au service sui-
vant transmet, la réclamation à l'office suivant et ainsi de
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1906 suite, jusqu'à ce que le sort défìnitif du colis reclame soit établi.
26 maggio L'office qui a effectué la remise au destinataire, ou qui le cas

échéant, ne peut établir, ni la remise, ni la transmission régu-
lière à une autre Administration, constate le fait sur la formule
et la renvoie à l'office d'origine.
4. Dans le cas prévn au § 2 ci-dessiis, les recherches se pour-
suivent depuis l'Office d'origine jusqu'à l'Office de destination.
Cliaque Office établit sur la formule les données de la trans-
mission à l'Office suivant et l'envoie ensuite à celui-ci. L'Office
qui à effectué la remise au destinataire, ou qui, le cas échéant,
ne peut établir ni la remise, ni la transmission régulière à une
autre Administration, constate le fait sur la formule et la ren-
voie à l'Office d'origine.
5. Les formules A'^ sont rédigées en franga is ou portent une
traduction sublinéaire en cette langue. Elles doivent ótre ac-
compagnées, autant que possible, d'un fac-similé de la susorip-
tion de l'adresse. Ces formules sont transmises, sans lettre
d'envoi, sous enveloppe fermée. Chaque Administration est
libre de demander, par une notification adressée au Bixreau
International, que les réclamations qui concement son service
soient transmises, soit à son Administration centrale, soit à
un bureau spécialement désigné, soit enfin directement au bu-
reau de destination ou, si elle est seulement intéressée à titre
d'intermédiaire, au bureau d'échange auquel l'envoi a été
expédié.
XVII. Demandes de retrait, de changement d'adresse ou de
dégrèvement du remboursement . — 1. Les demandes de retrait de
colis postaux et de changement d'adresse sont soimiises aux
règles et formalités prescrites par l'article XXXI du règlement
d'exécution de la convention principale.
2. En cas de demande de dégrèvement partici d'un colis
suivi de remboursement, lui nouveau mandat de rembourse-
ment, établi pour le montant réduit, doit étre joint à la
demande.

liRS mandats de remboursement aimulés ou remplacés sont

détruits par les soins de l'office destinataire des colis.
XVIII. Comptabilité. — 1. Chaque Administration fait
établir mensuellement, par chacun de ses bvu-eau d'échange et
pour tous les envois regus des bureaux d'échange d'un seul
et méme office, un état, conforme au modòle K annexé au
présent règlement, des sommes inscriptes sur chaque feuille de

route, soit à son crédit, pouj sa part et celle de chacune des
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Administrations intéressées, s'il y a lieu, dans les taxes per- 1906

9ues par l'office expéditeur, soit à son débit, pour la part re- 2" maggio

venant à l'office réexpéditeur et aux offices intermédiaires,

en cas de réexpédition et de rebut, dans les taxes à recouvrer

sur les destina taires.

2. Les états K sont ensiiite récapitulés par les soins de la
méme Adniinistration dans un compte L dont le modèle est
également annexé au présent règlement.

3. Ce compte, accompagno des états partiels, des feuilles

de route et, s'il y a lieu, des bulletins de vérifieation y afférents,
est soumis à l'examen de l'office correspondant, dans le courant

du mois qui suit celui auquel il se rapporto.
Les totaux ne doivent jamais étre rectifiés. Les erreurs qui
pourraient étre relevées doivent faire l'objet d'états de dif-

férence.

4. Les comptes mensuels, après avoir été vérifiés et acce-

ptés de part et d'autre, sont résumés dans un compte general
trimestriel par les soins de l'Administration creditrice.

Les Administrations participantes ont, toutefois, la latitude

de s'entendre entre elles pour n'opérer ce résiuné que seme-

striellement ou annuellement.

5. Le soldo résultant de la balance des comptes réciproques

entre deux offices est payé par l'office débiteur à l'office cré-

diteur en francs effectifs et au moyen de traites tirées sur la

capitale ou sur une place commerciale du pays créancier,

les frais du payement restant à la charge de l'office débiteur.

Ces traites peuvent étre exceptionnellement tirées sur im autre

pays, à la condition que les frais d'escompte soient à la charge

de l'office débiteur.

6. L'établissement, l'envoi et le payement des comptes

doivent étre effectués dans le pliis bref délai possible et, au

plus tard, avant l'expiration du trimestre suivant. Passe ce

délai, les sommes dues par un office à une autre office sont pro-

productives d'intéréts, à raison de 5 % l'an, à dater du jour

de l'expiration dudit délai.
7. Est réservée, toutefois, aux offices intéressés, le faculté

de prendre, d'un commun accorri, d'autres dispositi ons que

celles qui sont formulées dans le présent article.

XLX. Décomptes des remboursements. — 1. Sauf entente
contraire entre les offices intéressés, le décompte relatif aux rem-

boiorsements payés par chaque Administration poiir le compte

d'ime autre Administration est effectué au moyen d'annexes
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1906 aux comptes particiiliers (raodèle M ci-joint) des mandats de
26 maggio poste de l'Administration creditrice pour l'Adrainistration cor-

respondante.
2. Dans ces coraptes des reraboursements, qiii sont accom-
pagnés des mandats de remboursement i^ayés et quittancés, les

mandats sont inscrits par ordre alphabétique des bureaux
d'émission et par ordre numérique de l'inscription des man-
dats dans les registres de ces bureaux. A la fin du compte,
l'Administration qui a établi, déduit de la somme totale de
sa créance un demi pour cent, représentant la quote-part
de l'Administration correspondante dans le droit de rembour-
sement.

3. La somme finale du compte particulier des rembourse-
ments est ajoutée, autant que possible, à celle du compte
particulier des nxandats de poste pour le méme exercice. La
vérification et la liquidation de ces décomptes sont effectuées
selon les règles fixées pour les décomptes des mandats de poste
par le règlement d'exécution de l'arrangement concernant
le service des mandats.

XX. Communication de docuìnents relatifs à Véchange de
colis postaux. — 1, Les Administrations se communi quent ró-
ciproquément, par Tintérmediaire du Bureau International et
trois mois au moins avant la mise à exécution de la conven-
tion, savoir :

a) les dispositions qu'elles auront prises en ce qui con-
cerne la limite de poids, la déclaration de valeur, les colis en-
combrants, les remboursementes, le nombre de colis qui peu-
vent étre accompagnés d'une seule déclaration en donane et
l'admission de coiumunications manuscrites sur le bulletin
d'expédition ;

h) s'il y a lieu, les limites de dimensions et de vokune
prévues au paragraphe 2 de l'article III du présent règlement ;
e) le tarif applicable dans leur service aux colis postaux

pour chaciui des pays contractants, en conformité de l'art. 5
de la convention concernant les colis postaux et de l'art. 1
du présent règlement ;

d) les noms des bureaux ou locai ités qui participeront à
l'échange des colis postaux, ou l'avis que tous leurs bm-eaux
participent à ce service ;

e) un extrait en langue allemande, anglaise ou frangaise,
des dispositions de leurs lois ou règlements intérieurs appli-
cables au transport des colis postaux.
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2. Toute modification apportée ultérieurement à l'égard des 1906

cinq points ci-dessus mentionnés doit étre notifiée sans retard 26 maggio

de la méme manière.
XXI. Propositions de modification dii règlement d^exécution.
— 1. Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réunions prévues
à l'art. 25 de la convention principale, toute Administration
d'un des pays contractants a le droit d'adresser aux autres
Administrations participantes, par l'intermèdiaire dvi Bureau
international, des propositions concernant les dispositions du
présent règlement.
2. Toute proposition est soumise au procède determinò
par l'art. XLV du règlement d'exécution de la convention
principale.
3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent réunir,
savoir :

a) l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de
nouvelles dispositions ou de la modification des dispositions
du présent article ou de l'article XXII ;
b) les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la modification

des dispositions des articles II, III, IV, V, VI, VII, IX, X,
XI, XII, XIII, XIV et XV ;
e) la simple majorité absolue, s'il s'agit de la modifica-

tion des autres articles ou des diverses dispositions du présent
règlement, savif le cas de litige prévu à l'art. 23 de la convention
principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées jjar une simple
notification du Bureau International à toutes les Administra-
tions partecipantes.
5. Toute modification ou résolution adoptée n'est exécu-
toire que trois mois, au moins, aj)rès sa notification.
XXII. Durée du règle?nent. —• Le présent règlement sera
exécutoire à partir du jour de la mise en viguevu- de la convention
Il aiu-a la mème durée que cette convention, à moins qu'il
ne soit renouvelé d'un commun accord entre les Parties con-
tractantes.

Fait è Rome, le vingt-six mai mil neuf cent six.

{Seguono le stesse firme della convenzione).
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ANNEXES

OFFICE EXPEDITEUR

DU PRESENT TABLEAU :
A.

OFFICE DESTINATAIRE

DU PRESENT TABLEAU :

ECHANGE DE COLIS POSTAUX
entre pays non limitrophes

Tableau indiquant les conditions auxquelles peuvent étre transmis à de-
couvert à l'Office des postes d par l'Office des postes
d , des colis postaux à destination des pays auxquels
le premier Office est à méme de servir d'intermédiaire au second.

Pays

de

destination

1

Voies

de

transmission

2

Désignation
des

pays intermédiaires
et des

Services maritimes
à employer

3

Total des frais
à bonifler

par rOfflce
à l'Office

Observations

6

Taxe

au poids

4

Droits
d'assurance
par

300 francs

5
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ADMINISTRATION
DES POSTES

E.

SERVICE DES COLIS POSTAUX

BULLETIN D'AFFRANCHISSEMENT

Avis de remettre au destinataire franco de droits d'entrée le. . . . colis
post. . . . ci-joint, n". . . . expédié. . . . par à

à l'adresse de à
Timbre du bureau
expéditeur

Le.

Veuillez, en renvoyant le présent avis, débiter l'Office (1).
du montant des droits dus mais non payés.

DETAIX, DES DROITS d'entREE MONTAJSTT

Somme totale

Renvoyó au bureau d'échange d,

Timbre du bureau
de destination

(1) Indiquer le nom de l'Office expéditeur.
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ADMINISTRATION
DES POSTES F.

ECHAXGE AVEC L'OFFICE
d

Xiiméro d'ordre de la feuille de route
Nora du paquebot

FEUILLE DE ROUTE
des colis postaux expédiés par le bureau d'échange d

au bureau d'échange d
Timbre à date

Départ (. . .^ envoi) du 190. . ., à. . . h.
Arrivée du 190..., à... h.

m. du.
m. du.

Ntiméros

Xombre

des colis

postaux

3

Bureau
71O

Od
o o

IS

11

Sé
6

o

1
"o
-a
-3
u

>

Boniflcations
de taxes et droits 00

OBSERVATIOXS

u
o
h

1

1

la
U 3

o
a
U
•c
o

4

.S —

O
-a

5

-2 |*a

Iti
8

- S »

9

frs. fr. et. fr. et. fr.ct.

1
TOTAtrS. .

L'employé du bureau expéditeur, L'employé du bureau destinataire, \

1

(■) Xe pas reraplir dans les cas où les colis soiit airessés au mème bureau (jne les fenilles de route.
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ADMINISTRATION
DES POSTES

G.

SEEVICE DES COLIS POSTAUX
Timbro à date

BULLETIN DE VERIFICATION
pour la rectification et la constatation des erreurs et irrégularités de toute
nature reconnue dans l'envoi de colis du bureau d'échange d

par le bureau d'échange d

Expéditions 1£0. .

MANQUE DE COLIS 1

Numero
Lieu

d'origine

Adresse

(aussi exacte qiie possible)

Montant
du
port
bointió

Vérification
du bureau
destinataire

1

Observations [j'„ j ^ de l'enre-^'''^'^
Kistrement

1

AVARIE DE COLIS |
Numero

Lieu
d'ori-
gine

Adresse
Con-

tenu

Poids

constatò

Valeur

déclarée

Indication |
du récipient
(panier,
sac, etc.)

d'ordre
de l'enre-
gistremeut

de
l'expéditeur

du
destinataire

Des( -ription et cause apparente de l'avarie ou aa tres observ ations
I

IRRECtULARITES
(manque do la feuille, emballage ou fermeture insufflsants, etc.)

ERREURS

Numero

d'ordre
de l'enre-
gistrement

Lieu

d'origine

Nom et adresse

du destinataire
Poids

Montant
du

port bonifié

Rectification
du bureau
destinataire

Total Total vérifié

le 190...

L'employé du bureau destinataire.

Vu et accepté

le 190.

Le chef du bureau expéditeur.
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H.

(RECTO)

COUPON

du

mandat

de

remboursement

de

(ilontant eu chiffres)

pour

le colis n"

depose

! le 190...

ADMINISTEATION DES POSTES D

MANDAT
de remboursement intemational

de la somme de —

(en chiffres arabes)

'
à par

i
M

à l'adresse de

M . ....

(les unités en toutes lettres et en caractères latins)

payable à M '

à

1

]

1

Lieu de destination

Adresse du destinati

Pays de destination.

lire

INDICATIONS DE SERVICE (1)

Numero d'émission Ben pour

1

Timbre du !
1

bureau d'émission

Bureau d'émission

Pays d'émission

soit

^ - - —■

Signature de l'agent qui a
dressé le mandat

(Monnaie du pays
destinataire du colis)

(1) Indications à remplir par l'oflQce desti

rencalBsement du montant du remboursement.

nataire du colis après
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H.

[VERSO

(Cadre rcservé eux endossements, s'il y a lieu)

QUITTA]S"CE DU DESTmATAIEE

Regu la somme indiquée d'autre part

Lieu

Le 190.

Signature du destinataire

Registre
d'arrivée

No
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I.

PAYS D'OBIGINE

MODELE D'AVIS POUR DEMANDER LE RETOUR
d'un colis ou sa remise à un autre destinataire

A VIS
Dans le cas où, pour un motif quelconque, ce colis se trouverait

en souffrance, prière :

a (1) d'en faire le retour immédiat aux risques et périls de

l'expéditevir soussigné.

6 (1) de le remettre à M,

Uexpéditeur.

(Nom ou raison sociale et adresse)

(1) L'expéditeur doit biffar de sa main l'alternative

dont il ne fait pas nsage
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J.
ADMINISTRATION

DES POSTES D

(COLIS POSTAUX)

AVIS DE NON REMISE
Le colis dont ci-joìnt bulletin d'expédition n»

ori^inaìre de

se trouve en souflrance à mon bureau pour le motif suivant :

a) Le colis été refusé par le destinataire (1).

b) Le colis n° pas été reclame (1).

e) Le destinataire est inconnu, absent, parti, decèdè (1).

d) L'adresse est insuffisante (1).

e) L'adresse du colis n'est pas conforme à celle du bulletin (1),
, , (Ics frais de donane (1).

i) Le destmataire refnse de payer , , , ^ ,, ^■" 'le remboiu'sement (1).
Prière de demander les instructions de l'expéditeur et de lui taire connaltre que, si ces

instructions ne me parviennent pas dans un délai de mois, le colis lui ser
réexpédié sous suite des frais.

Tinibre à date

Signature .

REPONSE

!a
)

présente encore une foia au destinataire i M
6) remis i me n°. ... (1>
sans perception / ., . ,. , , i , - *

^ du montant du remboursement de fr cts
contre payement *

e) réexpédié à M rue n° (1)
f?) réexpédié à son point d'origine (1).

L'expéditeur fait abandon du colis (1).
L'expéditeur demando que le colis soit vendu (1).
L'expéditeur n'ayant pas répondu aux demandes d'instructions qui lui ont été adressées,

le colis doi étre renvoyé à mon bureau à l'expiratioa du délai
réglenientatre (1).

Timbre à date

Signature.

(1) Biffer les indications dont il n'est pas fait usage.
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ADMINISTRATION
DES POSTES

K.

ETAT MENSUEL ^

CORRESPONDANCE
AVEC l'office

des sommes que se doivent réciproquement l'Adininistration des postes d et
rAdministration des postes d , à titre de frais pour les colis postaux livrèa par
les bureaux d'échan?e dépendant de la première Administration au bureau d'èchanee d

Moie d 190...

Dates

des feuilles

d'envoi

I. Avoir de l'office destinataire

(Colonne 8 de la formule F.)

-• it >-• >-.

II. Avoir de l'office expéditear
Taxes et droits

(Colonne 9 de la formule F.)

v
o
i
d
u
b
u
re
a
u 3

g .

3 •
■° '.

3 '•

3
ci

3
J2

■e

3

1 :

> •

Observa-

1
2

4
i;

s

9

lo
11
12
13
14
15
IH
17
IK
19
20
21
22
23
li
25
26

28
29
30
31

Totaux par bn-
reaux d'échan-

i^e correspond.

Total general
de chaque
avoir

fr. e. Ir. e. !;>.CI Ir. e. u.c. itr. u. ir. e. '> a. e. Ir. e. i ir. e

Timbra du bureau d'échani,'e destinatairo

o Le Chef du bureau d'échange deslinataire
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ADMINISTRATION
D

L.

CORRESPONDANCE
AVEC l'office

COMPTE
récapitulatif des états mensuels des feuilles de route de colis postaux adressées
par les bureaux d'échange d aux bureaux d'échange d

Mois d 190.

£ Montant Montant des

O Désignation des
soniraes dues

sommes dues
d'api ès chaque

£
des bureaux d'échange d'après

chaqiie état
état mensuel à
l'Ortice Observations

1 s destinataires mensuel
à l'Ortice

expéditeur

^ destinataire Taxes en droits

1

2

3

4

5

6

7

8
9

10
11

12
13
14

15

16
17

18
19
20

V? p. 100 du montant
des rembourseraents
efìectués par l'Office
destinataire

TOTATJX ....
Solde au crédit de l'Office.
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M.

COMPTE PARTICULIER

des mandats de remboursement payés par rAdministration d.
pour le compie de l'Administration d
pendant le mois d 190

Numéros

d'émission

des

mandats

Dates

d'émission

des

raandats

Bureaux par lesqnelles

les mandats ont été délivrés

ilontant

des mandats

Francs Ct.

Observations

Total . . .

A déduire % pour cent du total

Reste au profit de l' Administration

d

39
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N.

ADMIXISTRATION DES POSTES D

o

'— tr

e o
e '^
(D

-tì O
<B
o
C
s —
(^ 5

RECLAMATION D'UN COLIS POSTAL
Bureau de dépòt :

Date du dépòt :
N° d'enregistrement :
Adresse du destinataire (aussi exactement que possible)

Contenu exact :

Poids :
Déclaration de valeur :
Remboursement :

Demande d'un avis de reception :
(Dans le cas afflrmatif, ajouter les lettres A. R.)

Nora et adresse de l'expéditeur :
Acheminement : expédié le 190. . . par le bureau d'échange de

au bureau d'échange de , sous le n°. . . . de la feuille de route.
Date Signature

^ g Admini stration des postes d

p,-^ I Le eolis décrit ci-dessus a été remis le 190.

•5i .S \ Date Signature . .

•E.| ]
§ T3 , Le colis décrit ci-dessus
^ o

^ P Date Signature

Administration des postes d
Réacheminé le 190.. . par le bureau d'échange de
au bureau d'échange de , sous le n" . . . . de la feuille de route.
Date Signature

Administration des postes d
'-' S

'
Réacheminé le 190.. . par le biu-eau d'échange de

'^
o I au bureau d'échange de , sous le n" . . . . de la feuille de route.

© o 1
US jg j Date Signature
tìO I
D-,
j^ I Administration des postes d :

—
I
Réacheminé le 190.. . par le bureau d'échange de

5 \ au bureau d'échange de , sous le n». . . . de la femlle de route.

, Date Signatme
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XXVII

26 maggio 1906.

ROMA.

ArraDgeraeiit concernant le service des recouTreinents, conclu entre

l'alleimagne et les peotectokats allemands,
l'autkiche, la belgique, le cheli, la créte, le
DANE^klAHK, L'EGYPTE, LA FRA^'CE ET L'ALGERIE, LA

GRECE, LA HOIS^GRIE, L'ITALIE ET LES COLONIES ITA-

LIE^^^'ES, LE LUXE3IB0LTIG, LA NORVÈGE, LES PATS-

BAS, LES INDES NÉERLANDAISES, LE PORTUGAL ET

LES COLO^^IES PORTUGAISES, LA ROUilANIE, LA SUÈDE,
LA SUISSE, LA TUNISIE ET LA TLTIQUIE.
Les soussignés, plénipotentiaires des Gouverne-
ments des pays ci-dessus dénommés, tti l'article 19
de la convention principale, ont, d'un commun accord

et sous réserve de ratifìcation, arrété l'arrangement

suivant :

Art. 1«^

Dispositions préliminaires .

L'échange des valeurs à recouvrer par la poste

entre ceux des pays contractants dont les Admini-

strations postales conviennent de se charger récipro-

quement de ce service, est regi par les dispositions

du présent arrangement.

1906
26 maggio
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1906 Art. 2.
26 maggio ^ . ^ . . ,,Papiers admis a l 'encaissetnent ;

maximum du montant; protéts.

1. — Sont admis à l'encaissement les quittances,
factures, billets à ordre, traites, coupons d'intéréts et
de dividendes, titres amortis, et généralement toutes
les valeurs commerciales ou autres, payables sans

frais, et dont le montant total par envoi n'excède
pas 1000 francs effectifs ou une somme equivalente
dans la monnaie de chaque pays. Les Administrations
des postes de deux pays correspondants peuvent, d'un
eommun accord, adopter un maximum plus élevé.

Toutefois, les Administrations qui ne pourraient se
charger de l'encaissement des coupons d'intéréts ou
de dividendes et de titres amortis le notilìeront aux
autres Administrations intéressées par l'intermédiaire
du Bureau interna tional.
2. — Les Administrations des postes des pays con-
tractants peuvent également se charger de faire pro-
tester les effets de commerce, de faire exercer des
poursuites juridiques au sujet de créances et de
prendre, d'un eommun accord, les dispositions né-
cessaires au sujet de ce service.

Art. 3.
Montant à recouvrer.

Sauf arrangement contraire entre les Administra-
tions intéressées, le montant des valeurs à recouvrer
par la poste est exprimé en monnaie du pays chargé
du recouvrement.

Art. 4.
Expédition; nombre des annexes.

1. — L 'envoi des valeurs à recouvrer est fait sous
forme de pli recommandé adressé directement par le
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déposant au bureau de poste qui doit encaisser les 1906

fonds.
^^ ^^^^^

2. — Le méme envoi peut contenir plusieurs va-
leurs recouvrables par un méme bureau de poste sur
des débiteurs différents, au profit d'une méme per-
sonne. Cependant, le méme envoi ne peut contenir
des valeurs recou\Tables sur plus de cinq débiteurs
différents.

Aet. 5.
Taxe; recepisse.

1. — La taxe d'un envoi fait en conformité de
l'article 4 précédent ne doit pas dépasser celle d'une
lettre recommandée du poids de cet envoi. Cette taxe

appartient en entier à l'Administration des postes du
pays d'origine.
2. — L^n recepisse de l'envoi est remis gratuite-
ment à l'interesse au moment du dépót.

Ae,t. 6.

Inadmissibilité de payements partiels.

Il n'est pas admis de payement partici. Chaque
valeur doit étre payée intégralement et en une seule

fois, si non elle est tenue corame refusée.

Art. 7.
Droit d'encaissement.

1. - L'Administration chargée de l'encaissement
prélève, sur le montant de chaque valeur encaissée,
une rétribution de 10 centimes ou l'équivalent dans
la monnaie du pays de destination.
2. — Le produit de cette rétribution ne donne lieu
à aucun décompte entre les Administrations inté-
ressées.
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1906 Art. 8.
26 maggio ^ . . ,

Transmission du montant recouvre;
renvoi des valeurs non recouvrées.

1. — La somme recouvrée, après déduction :
a) de la rétribuction fixée à l'article 7 ;
b) de la taxe ordinaire des mandats de poste, et

e) s'il y a lieu, des droits fiscaux appliqués aux
valeurs et de la différence de cours est convertie par
le bureau qui a fait le recou\T:'ement, en un mandat
de poste au profit du déposant. Ce mandat lui est
envoyé sans frais.
2. — Les valeurs qui n'ont pu étre recouvrées sont
renvoyées au bureau de dépót en franchise de port
et sans étre grevées d'un droit quelconque. L'Admi-
nistration chargée du recouvrement n'est tenue à
aucune mesure conservatoire ou constatation de
nature quelconque du non-payement.

Art. 9.
Application des dispositions de l'arrangement

concemant les mandats.

1. — Les dispositions de l'arrangement concernant
l'échange des mandats de poste sont applicables, en
tout ce qui n'est pas contraire au présent arrange-
ment, aux mandats de poste délivrés en vertu de
l'article 8 précédent, pour la liquidation des valeurs
recouvrées par la poste.
Toutefois, les mandats de recouvrement qui n'ont
pas été payés aux bénéiìciaires pour un motif quel-
conque, ne sont pas remboursés à l'office d'emission
et le montant en revient definitivement à l'Admi-
nistration du pays expéditeur des valeurs à recouvrer,
après l'expiration du délai legai de prescription.
2. — Ces mandats sont admis jusqu'au maximum
fixé en vertu du premier paragraphe de l'article 2.
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1906

Art. 10. 26 maggio

Retrait des recouvrements ; rectification du
borderau.

Le déposant d'im envoi contenant des valeurs
à re-

couYxer peiit, aux conditions et sous les réserves
dé-

terminées pour les correspondances ordinaires
et

recommandées par l'article 9 de la convention
prin-

cipale :

1. - retirer l'envoi entier ou une ou plusieurs
des valeurs y contenues, et

2. - faire rectifier en cas d'erreur les indications
inscrites au bordereau accompagnant l'envoi,

aussi

longtemps que la ou les valeurs en cause
n'ont été

ni payées par le ou les débiteurs ni renvoyées
ou

réexpédiées par le bureau chargé du recouvrement.

Akt. 11.
Responsabilité en cas de perte.

1. _ Sauf le cas de force majeure, la perte d'un
pU "recommandé contenant des valeurs

à recouvrer

donne Ueu au profìt du déposant à une indemnité

de 50 francs dans les conditions déterminées
par la

convention principale.

2. —Les cas où un pli contenant des valeurs non

encaissées est perdu au retour tombent sous
les dis-

position du § 1 ci-dessus.

3. — En cas de perte de sommes encaissées, 1 Ad-

ministration au service de laqueUe la perte est
at-

tribuable est tenue au remboursement integrai
des

sommes perdues.

Art. 12.
ResponsabiUté en cas de retard.

Les Administrations ne sont tenues à aucune res-

ponsabiUté du chef de retards dans
la transmission,
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1906 soit des plis recommandés contenant les valeurs à
viaggio

recouvrer, soit de ces valeurs elles-mémes ou des
mandats de payement.

Art. 13.
Unions restreintes.

Les stipulations du présent arrangement ne portent
pas restriction au droit des Parties contractantes de
maintenir et de conclure des arrangements spécianx,
ainsi que de maintenir et d'établir des unions plus
restreintes, en vue d'améliorer le service des recou-
vrements intemationaux.

Art. 14.
Législation interieure.

En outre, le présent arrangement ne porte pas at-
territe à la législation interieure des pays contractants,
dans tout ce qui n'est pas prévu par cet arrangement.

AnT. 15.
Application des dispositions du service intérieur.

1. — Il est entendu qu'à défaut des dispositions
formelles du présent arrangement, chaque Adminis-
tration a la faculté d'appUquer les dispositions ré-
gissant la matière dans son service intérieur.
2. — Il est toutefois formellement interdit de
percevoir, soit dans le pays d'origine, soit dans le
pays de destination, une taxe ou rétribution quelcon-
que autre que celles qui sont prévues par le présent
arrangement.

Art. 16.
Suspension extraordinaire du service.

Chaque Administration peut, dans des circonstan-
ces extraordinaires de nature à justifìer la mesure.
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suspendre temporairement le ser\^ce des recouvre- „„
^^^®

.
n, -v 'fi ^- M 1 26 maggio

ments. d'une maniere generale oii partielle, sous la

condition d'en donner tmmédiatement avis, au besoin

par voie télégraphique, à l'Administration ou aux
Administrations intéressées.

Art. 17.
Bureaux participant au service; règlement d 'exécution .

1. — Les Administrations des postes des pays con-
tractants admettent au ser^dce des recouvrements

tous les bureaux chargés du service des mandats de

poste intemationaux.
2, — Elles règlent, d'un commun accord, le mode
du dépót et de l'envoi des valeurs à recouvrer, ainsi

que toutes les autres mesures de détail ou d'ordre

nécessaires pour assurer l'exécution du présent ar-

rangement.

Art. 18.
Adhésion à l'arrangement.

Les Etats de l'Union qui n'ont point pris part au

présent arrangement sont admis à y adhérer sur leur

demande, et dans la forme prescrite par la conven-

tion principale en ce qui concerne les adhésions à

l'Union postale universelle.

Art. 19.
Propositions dans l 'intervalle des réunions.

1. — Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réu-
nions pré^nies par la convention principale, tonte

Administration des postes d'un des pays contractants

a le droit d'adresser aux autres Administrations par-

ticipantes, par l'intermédiaire du Bureau Interna-

tional, des propositions concernant le service des

recouvrements .
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1906 Pour étre niise en delibera tiou, chaque proposition
26 maggio

^^.^ .^^^ appuyée par au moins deux Administrations,

sans compter celle dont la proposition émane. Lorsque

le Bureau international ne recoit pas, en méme temps

que la proposition, le nombre nécessaire de déclara-

tions d'appui, la proposition reste sans aucune suite.

2. — Tonte proposition est souniise au procède
déterminé par le § 2 de l'article 26 de la convention

principale.
3. — Pour devenir exécutoires, les propositions
doivent réunir, savoii' :

10 l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addi-

tion de nouvelles dispositions ou de la modifìcation

des dispositions du présent article et des articles

1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8; 9. 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 18

et 20 du présent an^angement ;
20 les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la

modifìcation des dispositions de Paiticle 17 ;
30 la simple majorité absolue, s'il s'agit de Tin-

terprétation des dispositions du présent arrangement,

sauf le cas de litige prévu à l'article 23 de la con-

vention principale.
4. — Les résolutions valables sont consacrées,
dans les deux premiers cas, par une déclaration diplo-

matique, et dans le troisième cas, par une notiflcation

administrative, selon la forme pré^Tie par la conven-

tion principale.
5. — Tonte modifìcation ou résolution adoptée
n'est exécutoire que trois mois, au moius, après sa

notiflcation.

AUT. 20.

Durée de l'arrangement; ratification .

1. — Le présent arrangement entrerà en vigueur
le premier octobre 1907.
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2. — Il aura la naéme durée que la convention 1906

principale, sans préjudice du droit réservé à chaque
maggio

pays de se retirer de cet arrangement moyennant un
avis donne, un an à l'avance, par son Gouvemement
au Gouvemement de la Confédération suisse. Pen-
dant cette demière année, l'arrangement continuerà
d'avoir son exécution pleine et entière, sans préjudice
de la liquidation et du solde des comptes après l'expi-
ration dudit terme.
3. — Sont abrogées, à partir du jour de la mise
à exécution du présent arrangement, toutes le dispo-
sitions convenues antérieurement entre les divers
Gouvemements ou Administrations des Parties con-
tractantes, pour autant qu'elles ne seraient pas con-
ciliables avec les termes du présent arrangement, le
tout sans préjudice des droits réservés par l'article 13.
4. — Le présent arrangement sera ratifié aussitót
que faire se pourra. Les actes de ratification seront
échangés à Pome.
En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-
dessus dénommés ont signé le présent arrangement
à Pome, le vingt-six mai mil neuf cent six.

Pour VAllemagne et les proteo- Pour la Belgique :
torats allemands : j_ Stebpin
GlESEKE L. WODON
Knoff. a. Lambin.

Pour VAutriche : Pour le Chili :

Stibral , Carlos Labrain Claro
Eberaìj. M. Luis Sajntos Rodri-
_ - _, , GUEZ.
Pour la Crete :

Elio Morpurgo Pour la Norvège :
Carlo Gamond. Thb. Heyerdahl.

Pirrone p^^^ ^^^ Pays-Bas :
Giuseppe Greborio p^ur M.G. J. C. A. Pop :
E. Delmati. a. W. Rimmel.
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1906 Pour le Danemark
26 maggio KlORBOE.

Polir VEgypte :

Y. Saba.

Pour la France et VAlgerie :

Jacotey
LuciEN Saint
Herman.

Pour la Grece :

Christ. Mizzopoulos.

Pour la Hongrie :

Pierre de Szalay
Dr de Hennyey.

Pour V Italie et les colonies ita-
liennes :

Edio Morptjrgo
Cardo Gamond
Pirrone
Giuseppe Greborio
E. Dedmati.

Pour le Luxembourg :

Pour M. Mongenast :
A. W. Kymmedd.

Pour les Tndes néerlandaises :

Pere.

Pour le Portugal et les colonies
portugaises :

Adfredo Pereira.

Pour la Roumanie :

Gr. Cerkez.
G. Gabriedescd

Pour la Suède :

Fredr. Gronwadd.

Pour la Suisse :

J. B. Pioda
A. Stager
C. Dedessert

Pour la Tunisie :

Adbert Legband
E. Mazoyeb

Pour la Turquie :

Ah, Fahry
A. Fuad Hikmet.

Per le ratifiche, le adesioni e Vesecuzione nel Regno vedi a

pag. 6-56 e segg., del presente volume.



ITALIA E VARI STATI 621

1906

REGLEMENT ^^ °^^S^^^°

D'eXECITTION de li'AUKAJSrGEMENT CONCERNANT
LE SERVICE DE RECOUVREMENTS.

Les soussignés, vii l'article 17, § 1, de l'arrangement concer-
nant le service des recouvrements,
Ont, au nona de leurs Administrations respectives, airété,
d'un coninaun accord, les mesures suivantes poiir assm-er l'exé-
cution dudit arrangement.
1. Conditions d'admission. — 1. Tonte valeur mise en re-
couvrement doit :

a) porter l'énonciation de la somme à recouvrer en toutes
lettres (caractères latins) et en monnaie du pays de destina-
tion, sauf arrangement contraire entre les intéressés, celle du
nom et de l'adresse du débiteur, ainsi que la signature pour
acquit du déposant, s'il y a lieu ; pour les quittances simples,
cette signature peut étre donnée au moyen d'une griffe, si la

législation du pays d'origine le permet ;

6) avoir été soumise au droit de timbro dans le pays d'ori-
gine, si elle est sujette à ce droit ;

e) étre inserite sur un bordereau conforme au modèle A
annexó au présent règlement ;

d) étre adressée avec le bordereau de recouvrement au

bureau de poste de destination, sous ime enveloppe conforme

ou analogue au modèle B annexé au présent règlement et-
revétue de timbres-poste représentant la taxe fìxée par l'ar-
ticle 5 de l'arrangement.
2. Les annexes d'une valeur à recouvrer doivent y étre
attachées.

3. Les coupons d'intéréts ou de dividendes se rapportant
à des titres d'une méme catégorie et à la méme adresse doivent

étre relevés au préalable sur un bulle tin special ; ils sont con-
sidérés dès lors comme ne formant qu'une seule valevu".
En dérogation à la prescription contenue sous litt, a du § 1
ci-dessus, poiir ce genre de valeurs, le montant à recouvrer

peut étre indiqué en chiffre.
II. Annotations et comunications interdites. — 1. Il est
interdit de consigner, sur le bordereau de recouvrement, d'au-

tres annotations que celles que comporte la contextiore de

cette formule, ou de joindre aux valeurs à recouvrer des let-
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1906 tres ou des notes pouvant tenir lieu de correspondance entra
26 maggio le créancier et le débiteur. Le eas échéant, il n'est pas tenu

compte des annotations illicites consignées sur le bordereau

de recouvrement ; quant aux lettres ou notes séparées, elles

sont renvoyées sans frais au déposant, par l'intermédiaire du

bureau d'origine, avec une fiche indiquant le motif du renvoi,

par exemple par les mots : « Transmission interdite ».

Ne tombent pas sous le coup de cette interdiction les

pièces justificatives (connaissements, comptes de retour, actes

de protét, etc.) qui ne doivent étre remises au débiteur qu'en

cas de payement de la valeur qu'elles accompagnent.
2. Il n'est pas permis de réunir dans un mème envois des
valexirs à différents jours d'échéance.

III. Dépót des valeurs : affranchissement. — 1. L'enveloppe

contenant les valeurs à recouvrer, avec le bordereau de re-

couvrement, est fermée par l'expéditeur et déposée au guichet ;

elle doit porter le nom et l'adresse exacte de l'expéditeur et

étre soumise à la formalité de la recommandation.

2. Si l'enveloppe a été trouvée à la boìte dùment affran-
chie, elle est traitée comme si elle avait été déposée au gui-

chet. En cas de non-affranchissement ou d'affranchissement
insuffisant, il n'est pas donne cours à l'envoi.
IV. Vérification par le bureau de destination ; annexes man-
quantes. — 1. Le bureau de destination fait l'ouvertiu-e du pli
recommandó et vérifie le nombre des pièces jointes au bordereau

de recouvrement, ainsi que leur montant. Le résultat de la
vérification est constate sur le bordereau de recouvrement.
2. Lorsque le nombre des pièces annoncé par le bordereau
n'est pas trouvé dans l'enveloppe, le bureau de destination in-
forme immédiatement du fait le bureau expéditeur, chargó
d'en aviser le déposant ; il procède néamnoins au recouvre-
ment des valeurs reconnues régulières, après avoir constate
le manquant en regard de l'inscription.
V. Valeur trouvées à la boite. — Les valeurs insérées dans
une enveloppe trouvée à la boìte (arti eie III, § 2, ci-dessus)
sont mises en recouvrement, alors mème que le nom et l'adresse

de l'envoyeur ne seraient pas indiqués, soit sur l'enveloppe,
soit sur le bordereau de recouvrement, soit sur les valeurs
elles-mémes. Mais, dans ce cas, le biu-eau de destination, une
fois le recouvrement opere, s'il n'a pas pu recueillir, auprès
du débiteur, les renseignements qui lui font défaut, pró-
vient du fait l'Administration à laquelle il appartient. Celle-ci
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demande à l'Administration du pays d'origine le nom et l'adresse 1906
j ,, 26 maggio
de 1 envoyeur. °°

VI. Présentation aux débiteurs. — Les valeurs sont présen-
tées aux débiteiirs le plus tòt possible et, s'il y a lieu, le jour

de l'échéance.

Vn. Délai de payement ; renvoi ; remise à un tiers. — 1. Les
titres non payés à première présentation sont rapportés au

bureau de poste chargé du recouvrement et laissés pendant

\m délai de sept jours à la disposition des débiteurs, qui peu-

vent encore venir se libérer. Il sont prévenus de ce fait par
le facteur ou par le biireau destinataire.

Le délai de sept joiirs compte à partir du jour qui suit celui

de la première présentation.

2. Lorsque le déposant a demandé par une annotation sur

le bordereau qu'après une présentation infructueuse, les titres

lui soient renvoyés immédiatement ou remis à des personnes

nominativement désignées à cet effet, il doit étre fait droit à

sa demande.

Vili. Transmission des sommes recouvrées. — 1. Les sommes
recouvrées, déduction faite de la retribution prévue à l'article 7,

§ 1, de l'arrangement, des droits fiscaiix, s'il y a lieu, et de

la taxe ordinaire des mandats de poste, sont converties en xm

mandat de poste établi en conformité du règlement d'exécu-

tion de l'arrangement concemant le service des mandats de

poste et portant en tète le mot « Recouvrement ». La taxe

du mandat précité est calculée sm- le total de la somme en-

caissée, après défalcation de la susdite retribution et, le cas

échéant, des droits fiscaux per^us.
2. Les mandats qui n'ont pu étre déli\'Tés aux bénéficiaires

sont, à l'expiration du délai de validité, quittancés par l'oflace

qui les détient et portés en compte à l'office qui les a émis.

3. Les mandats qui ont été délivrés aux bénéficiaires et

qui n'ont pas été encaissés sont remplacés par des autorisa-

tions de payement. Celles-ci sont dressées par l'office qui a

émis les mandats, dès qu'il a pu constater que les titres ori-

ginaux n'ont pas été payés dans le délai de validité. EUes

sont quittancées par l'office de destination et inscrites par lui

au plus prochain compte qui en suit l'envoi.

IX. Réexpédition : valeurs mal dirigées. — 1. La réexpédi-
tion, dans l'intérieur du pays de destination, des valeiu-s à

recouvrer, par smte de changement de residence des destina-

taires, est eSectuée sans frais.
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1906 II en est de méme des titres qu'un biireau re§oit à l'adresse
26 maggio de personnes habitant un endroit de la loealité desservi par un

autre bureau.

2. Si la réexpédition comprend toutes les valeurs à recou-

vrer formant un méme envoi, le bureau en mesure de les en-

caisser procède comme si les valeurs lui avaient óté primiti-

vement adressées. Il est fait mention de la réexpédition sur le
bordereau special (voir article XII) de la manière suivante :
« Réexpédié par le bureau N. N. ».

3. Par contre, s'il s'agit d'un envoi contenant plusieurs
valeurs recouvrables sur des débiteurs différents, dont une ou

plusieiu-s pièces seulement «ont réexpédiées dans les conditions

indiquées au § 1 précédent, le btu-eau en cause doit envoyer

sans frais la somme encaissée ou, à défaut, les valeurs impa-

yées, au biireau auquel le bordereau (article I) a été adressé ;
ce dernier bvireau reste seul chargé de la liquidation des comptes

avec l'expéditeiu:'.
4. En dehors des cas prévus ci-dessus, le bureau qui regoit
des valeiirs recouvrables par un autre bureau les renvoie comme

irrécouvrables.
X. Retrait ; rectification du bordereau. — Les dispositions
de r article XXXI du règlement d'exécution de la convention
principale sont applicables en cas de demande, soit de retraite,

entièrement ou en partie, d'un envoi contenant des valeurs à

recouvrer, soit de rectification des indications erronées du

bordereau accompagnant un envoi de l'espèce. Toutefois, cha-

que demande doit étre accompagnée d'un duplicata dudit

bordereau.

XI. Valeurs irrécouvrables. — Les valeiu-s qui n'ont pu
étre recouvrées pour un motif quelconque sont renvoyées au

déposant dans la forme prévue par l'article XII ci-après.
Il est fait mention de la cause du non-recouvrement, sans
autre constatation, soit sur \xne fiche jointe aux titres, soit

sur la deuxième partie du bordereau modèle A mentionné à
l'article XII.
Les bureaux se conforment, à cet égard, aux dispositions
du § 4 de l'article XXVIII du règlement d'exécution de la
convention principale.
XII. Renvoi des valeurs impayées ; transmission. des niandats
de recouvrement ; bordereaux de liquidation et duplicata. —

1. Les valeurs impayées, ainsi que les mandats émis pour les

valeurs encaissées, sont renvoyées au bureau de dépòt, ac-
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compagnées de la deuxième partie du bordereau modèle A, 1906

STOP laquelle est établi le règlement de compie. Ces pièces sont "6 maggio

placées sous ione enveloppe conforme cu analogue au mo-

dèle C annexé au présent règlement, et recommandées d'of-
fice. Dans les cas où l'envoi ne contieni pas de valeur impa-
yóe, la recommandation d'office n'est pas nécessaire, et il
y a lieu de biffer sur l'enveloppe (modèle C) les mots superflus.
Dans les relations qui comportent, pour le service des mandats,
l'intervention de bvu'eaux d'échange, les envois prévus au

présent paragraphe se font également par l'intermédiaire de ces
bureaux.
2. La seconde partie du bordereau modèle A doit contenir :

a) l'empreinte du timbre à date du biueau chargé du

recouvrement ;

6) le nom et l'adresse du déposant et la date du dépòt ;

e) le montant du mandai ;

d) le montant détaillé des frais ;

e) le montant des valevu-s recouvrées ou non recouvrées

et le nom du débiteur.

Le bureau .complète, le cas échéant, les indications qvie le

déposant aurait omises.
3. Le total du mandai et des frais doit égaler le montant

des valeurs recouvrées.

4. La réimion des sommes recouvrées et non recouvrées
doit former le montant exact des valeurs originairement dé-

posées.

5. Les indications inutiles du bordereau sont barrées.

6. - Les bordereaux de liquidation manquant ou irréguliers
sont réclamés ou renvoyés directement de bureau à bureau.

7. En cas de réclamation concemant des valeurs à recou-
vrer, un duplicata du bordereau qui accompagnali les va-

leurs doit étre fourni par l'expéditeur, pour éire transmis avec

la réclamation au bureau de desiination, sous recommanda-

tion d'office.
XIII. Communications réciproques par Vintermédiaire du Bu-
reau international. — 1. Les Administrations des pays con-

traciants se communiquent réciproquement, par l'intermédiaire

du Bureau international et trois mois, au moins, avant la

mise en exécution de l'arrangement, im extrait des disposi-

tions de leurs lois ou règlements intérieurs applicables au

service des recouvremenis en ce qui concerne l'encaissement

des coupons d'intéréts ou de dividendes et des titres amortis.

40
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1906 2. Toute modifìcation ultérieure devra étre notifiée sans
26 maggio retard de la mème manière.

XTV. Propositions dans U intervalle des réunions. — 1. Dans
l'intervalle qiii s'écoule entre les réunions, toute Administra-

tion des postes d'un pays contractant a le droit d'adresser

aux autres Administrations participantes, par l'intermédiaire
du Bureau International, des propositions concemant les dis-

positions du présent règlement.

2. Toute proposition est soumise au procède determinò par
l'article XLV du règlement d'exécution de la convention prin-
cipale.
3. Pour devenir exécutoires, les propositions doivent róunir
savoir :
1° l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addition de,

nouvelles dispositions ou de la modifìcation des dispositions
du présent article et des articles I, II, III, VI. Vili, IX, X,
XI et XV du présent règlement ;
2° les deux tiers des sufìrages, s'il s'agit de la modifìca-

tion des articles V, VII et XII ;
3° la simple majorité absolue, s'il s'agit de la modifìca-

tion des autres articles ou de l'interprétation des diverses dis-
positions du présent règlement, saiif le cas de litige prévxa
à l'article 23 de la convention principale.
4. Les résolutions valables sont consacrées par im.e notifì-
cation du Bureau International a toutes les Administrations
participantes.
5. Toute modifìcation ou résolution adoptée n'est exécu-
toire que trois mois, au moins, après sa notifìcation.
XV. Durée du règlement. — 1. Le présent règlement sera
exécutoire à partir du jour de la mise en vigueur de l'arran-
gement.
2. Il aixra la mème durée que cet arrangement, à moins
qu'il ne soit renouvelé, d'im commun accord, entre les Parties
intéressées.

Fait à Rome, le 26 mai 1906.

{Seguono le stesse firme delV accordo) .
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B.

Envoye par M=. .-..-. .
demeurani à

VALEURS A RECOUVRER

-^p Bureau de poste d

(Province ou département d.

c.

AD:\imiSTRATION DES POSTES D.

^é" VALEURS NON RECOUVREES/ (1)

'^ Bureau de poste d

4

^ Province (

cy département (

(1) Biffer. s'il y a lleu.
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XXVIII.

26 maggio 1906.

631

EOMA.

ArraDgement concernaiit le
s

limts d'idenlité, ccnclii entre

LA RÉPUBLIQIIE ARGENTINE, LA BULGARIE, LE CHILI,

L'ÉGYPTE, la FRANCE et L'ALGERIE, LA GRECE, L'ITA-
LIE, LE LUXEMBOIJRG, LA MEXIQLE, LE PORTUGAL ET

LES COLONIES PORTUGAISES, LA ROUMANIE, LA SUISSE,

LA TUNISIE, LA TrRQUIE ET LES ETATS-UNIS DE VE-

NEZUELA.

Les GouTernements des pays signataires du présent

arrangement désirant aplanir aiitant que possible

les difficnltés qu'épronve le public à se faire remettre,

dans le ressort de l'Union postale universelle, les

envois postaux ou le montant des mandats de poste,

et nsant de la faculté qui lem^ est réservée par l'art. 19

de la convention principale :

les soussignés, munis à cet effet de pleins pouvoirs

trouvés en bonne et due forme, sont convenus des

dispositions suivantes :

Art. 1^^.

Objet de rarranéement.

1. — Les Administrations postales des pays con-

tractants peuvent délivi^er, aux personnes qui
en font

la demande, des livi-ets d'identité aux conditions

indiquées dans le présent arrangement.

1906
26 maggio
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1906 2. — La disposition qui précède ne porte pas
"laggio

restriction au droit du public de justifìer de son iden-
tità au moyen de tous autres modes de preuvc admis
par les lois ou règlements concernant le service inté-
rieur dn pays destinataire.

Art. 2.
Forme du lìvret.

1. — Le li^Tet d'identité doit étre conforme au
modèle (a) joint au présent arrangement.
2. — Chaque liATet porte une ouverture de cou-
leur verte et se compose d'un feuillet portant les
indications personnelles du titulaire, et de dix feuillets
à quittance.
La couverture porte au recto, en langue du pays
d'origine, le titre suivant :

UKION POSTALE UNIVERSELLE

LRTIET D'IDENTITÉ'
Numero.

Au verso de la couverture, la carte-photographie
du titulaire, revétue de sa signature, est attachée au
moyen d'un ruban dont les deux bouts, ramenés sur
la photographie, y sont fixés à l'aide d'un cachet of-
ficici à la ciré sans préjudice de tous autres moyens

que les Administrations pourront admettre ulté-
rieurement d'un commun accord.
Au bas de la photographie est inserite la déclara-
tion suivante :
Les Administrations des postes sont dégagées de tonte
responsabilité en cas de perte du présent livret.

(a) Il modello del libretto fu annesso all'accordo analogo
concluso a Lisbona il 21 marzo 1885, a cui rimanda anche ima
nota apposta all'orieinale del presente atto. (Vedasi a pag'. 400
e 508 del volume X di questa Raccolta).
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Le feuillet contenant les indications personnelles 1906

du titulaire porte les mentions suivantes :
"^ ^^°

AU RECTO :

Administration des postes d

Livret dHdentité n^

Valable du au

Indication des pays dans lesquels les livrets d'iden-
tité sont valables.
Le soussigné déclare que la signature fìgurant ci-
dessons et sur la pTiotographie ci-contre a été apposée
d" sa propre main par M. (prénom, nom, dge,
professimi et domicile), doni il a dùment constate
Videntité.

En foi de quoi, le présent livret lui a été délivré,
pour valoir pendant trois ans à partir de la date de la
p resente déclarat ion .

A le 190

Signature du titulaire

Signature du fonctionnaire
Au VERSO :

La description du signalement du titulaire et une
case destinée à l'apposition du visa poiu' date.

Chaque feuillet à quittance se compose de deux
souches et de deux quittances. Chaque souche porte
l'inscription :

Coupon n^ 190 ....
/ retiré j au bureau de la i envoi \

J'ai ', ou ; poste • ou >

/ / \' encaissé .' d" un \ mandai '

Signature du titulaire
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1906 La souche est réunie à la quittance par une frise
6 maggio

transversale portant les mots :

Union postale universelle. Livret d'identite'.

Entre les mots universelle et livret est réservé
un espace pour l'application chi timbre sec de l'office
d'émission.

Au recto de la quittance figure la mention suivante :

« Sur la présentation de ce livret et cantre la remise
de cette quittance, les bureaux de poste des pays con-

tractants sont tenus de livrer à son titulairc toni envoi

postai sujet à décJiarge et de lui payer tout mandai
à son adresse, si la signature apposée sur la souche

et sur la quittance est reconnue identique à celle ci-

devant ».

Au Terso de la souche fìguie la déclaration suivante :
« Les coupons doivent étre détacìiés de la souche

Vun après Vautre, dans Vordre de la pagination. Le

bureau de poste qui recoit le dernier coupon retient

la souche ».

Au verso de la quittance figure la déclaration sui-
vante :

« Sur la présentation de ce coupon a été remis Ven-
voi postai n^

ou :

payé le mandat-poste originaire du bureau de

poste de

Signature du destinataire

Signature de Vemployé des postes ».

3. — Les feuillets des li\Tets dùment numérotés
sont reliés à la couverture par un ruban aux couleurs
nationales du pays d'origine, et les deux bouts de ce

ruban sont fixés par un cachet officici à la cii'e, sur
la partie finale intérieure de la couvertui'c.
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Art. 3. 26 maggio

Langue à employer, instructions pour les bureaux.

1. — Les formules des IhTets d'identité sont rédi-
gées dans la langue du pays qui les émet.

2. — A la suite du dernier feuillet de quittance
est ÌQtercalée une instruction sommaire reproduite

dans la langrie de chacun des pays qui adhèrent à

l'arrangement, dans le but de fournir aux bureaux

les explications essentielles à l'exécution de cette

branche du ser^rice.

Art, 4.
Délivrance des livrets.

1. — Les Administrations des postes des pays con-
tractants désignent, chacune pour ce qui la concerne,

les fonctionnaires qui doivent déliTi^er les livrets

d'identité.
2. — Elles déterminent également, chacune pour
ce qui la concerne, quels sont les documents propres

à la justification de l'identité des requérants, lorsque

ceux-ci ne sont pas personnellement connus des fon-

ctionnaires appelés à déli^Tcr les liTi-ets d'identité.

Art. 5.
Livraisondes envois postaux, etc.
aux titulaires des livrets.

1. — Les envois ordinaires sont délivrés aux titu-

laires des liviets contre la seule présentation de

ceux-ci.
2. — Les envois à distribuer contre regu ou quit-

tance sont délivrés, et les payements de mandats de

poste sont faits, aux destinataires porteui'S d'un livret.
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1906 contre remise de quittances détachées dn IhTet et
26 maggio ^^^^^^, signées.

3. — Toutefois, quand le porteur est notoirement
connu à la poste, il n'est pas obligatoire d'exiger de
hii la présentation de son livret, ni d'en détacher des
quittances, s'il prend li^^aison d'objets comportant

re§u ou s'il touche des mandats.

Art. 6.
Intervention de tiers.

1. — Les envois postaux et le montant des man-
dats doivent étre remis aiix titulaires des livrets en
personne.
2. — Ils penvent toutefois étre remis à un tiers
diìment autorisé, contre production du livret, s'il
s'agit d'envois postaux ordinaires, et contre remise
de quittances signées par le titulaire et détachées du
li\Tet, dans les autres cas ; mais le bureau destina-
taire est autorisé à ne délivrer les envois à un tiers
porteur et à ne lui payer le montant d'un mandat de
poste que contre un acquit, dùment motivé, donne
par celui-ci.

Art. 7.
Application des lois ou règlements du pays destinataire.

Les lois ou règlements du pays destinataire déter-
minent les envois postaux qui sont considérés comme
envois ordinaires, ainsi que ceux qui ne peuvent étre
remis que contre requ ou quittances spéciales.

AnT. 8.
Prix des livrets ;

interdiction de frapper les quittances d'une taxe postale.

1. — Le prix du livret d'identité est fixé à 50
centimes, non comj)ris le coùt de la carte- photogra-
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pMe, qui doit étre remise au bureau de poste par la 1906

personne qui demande un livret d'identité. ^^ i^aggio

2. — Toutefois, il est loisible aux Administrations
qui ne se trouvent pas sufiEìsamment rémunérées d'é-
lever ce prix jusqu'au maximum d'un frane.
3. — Les quittances remises au biu'eau de poste
destinataire ne peuvent ótre frappées, à la charge du
titulaire du li^Tet, d'une taxe postale quelconque.

Art. 9.
Attribution du prix des livrets.

Chaque Administration garde en entier les sommes
qu'elle a per§ues en exécution de l'article qui pré-
cède.

Art 10.
Mode de procéder pour détacher les quittances.

Les quittances du livret d'identité sont détachées
de la soucbe l'une après l'autre et en suivant rigou-
reusement l'ordre de la pagination.

Art. 11.
Délai de validità des livrets .

1. — Les li^vTets d'identité sont valables pendant
trois ans à partir du jour de la remise aux titulaires.
2. — A l'expiration de ce délai, ils peuvent étre
l'objet d'un visa pour date, qui leur donne une nou-
velle durée de validité pour un an.

Art. 12.
Obligations du bureau qui re^oit la demière quittance .

Le bureau de poste qui recoit la dernière quittance
d'un livret d'identité doit en retenir la souche et prò-
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1906 voquer au profit du titulaire, s'il le demande, la dé-
"^^gg^° livrance, par son Administration, d'un nouveau li-

vret, sans exiger d'autres preuves d'identité.

Art. 13.
Responsabilité des Administrations.

Les Administrations des postes des pays contra-
ctants sont dégagées de tonte responsabilité, dès que
le payement d'un mandat ou la livraison d'un envoi
postai a eu lieu contre la remise d'une quittance dé-

tachce du livret d'identité et signée par le titulaire.

Art. 14.
Perte des livrets.

1. — En cas de perte d'un livret, le titulaire est
tenu de signaler ce fait :
1° au bureau de poste de la loealité où il se

trouve, ou au bureau de poste le plus proche ;
2° à l'office qui a émis le li^Tet.

2. — Dans tous les cas, il demeure responsable
des conséquences de la perte de son livret.

Art. 15.
Obligations du bureau auquel on a signalé

la perte d'un livret.

Sui' la dénonciation à lui faite, le bureau de poste
précité refuse provisoirement tonte remise d'un envoi

postai ou toiit payement d'un mandat qui lui serait
reclame au moyen d'un livret perdu.

Art. 16.
Annulation des livrets perdus.

Il appartient à rAdministration du pays d'émis-
sion de prendre toutes les mesures nécessaires pour

l'annulation du livret perdu, d'après les renseigne-
ments fournis par le titulaire.

/
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Art. 17. 26 maggio

Adhésions à l'arrangement.

Les pays de rUnion qiii n'ont point pris part an

présent arrangement sont admis à y adhérer sur leur

domande et dans la forme prescrite par l'art. 24 de

la convention principale concernant les aihésions

à l'Union postale universelle.

Art. 18.

Propositìons faites dans l'intervalle des réiinions.

1. _ Dans l'intervalle qui s'écoule entre les réu-
nions pré^'ues par l'art. 25 de la convention princi-

pale, tonte Administration des postes d'un des pays

cont'ractants a le droit d'adresser aux autres
Admi-

nistrations participantes, par l'intermédiaire du
Bu-

reau International, des propositions concernant
le

service des li^Tets d'identité.

Pour étre mise en délibération, chaque proposition

doit étre appuyée par au moins deux
Administrations,

sans compter celle dont la proposition émane.
Lorsque

le Bureau International ne re?oit pas, en méme
temps

que la proposition, le nombre nécessaire
de décla-

rations d'appui, la proposition reste sans aucune
suite.

2, Tonte proposition est soumise au procède

déterminé par le paragraphe 2 de l'art. 26 de la con-

vention principale.

3. _ Pour devenir exécutoires, ces propositions
doivent réunir, savoir.

IO l'iinanimité des suffrages, s'il s'agit de l'ad-

dition de nouvelles dispositions ou de la modifìcations

des dispositions du présent article et des articles 1,

4 5, 6, 7, 9, 11, 12, 13, 17 et 19 du présent
arran-

gement ;
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1906 20 les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la
raaggio

modifìeation des autres articles ;
30 la simple majorité absohie, s'il s'agit de l'in-

terprétation des disi)ositions du présent arrangement,
sauf le eas de litige prévu à l'art. 23 de la conren-
tion principale.
4. — Les résolutions valables sont consacrées,
dans les deux premier s cas, par une déclaration di-
plomatique et, dans le troisième cas, par une notifl-
cation administrative, selon la forme indiquée à
l'art. 26 de la convention principale.
5. — Toute modifìeation ou résolution adoptée
n'est exécutoire que trois mois, au moins, après sa
notification.

Art. 19.
Durée de l'arrangement; ratification .

1. — Le i^résent arrangement entrerà en ^dgueur
le premier octobre 1907.
2. — Il aura la méme durée que la convention
principale, sans préjudice du droit réservé à chaque
pays, de se retirer de cet arrangement moyennant
un avis donne, un an à l'avance; par son Gouverne-
ment au Gouvernement de la Confédération suisse.
3. — Le présent arrangement sera ratifìé aussitót
que faire se pomTa. Les actes de ratification seront
échangés à Eome.
En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays ci-
dessus énumérés ont signé le présent arrangement à
Eome, le vingt-six mai mil neuf cent six.

Pour la République Argentine : Pour le Mexique :

Albebto Blancas G' A. Esteva
N. DOMIKGUEZ.

Pour la Bulgarie : p^^^ ^^ Portugal et les coloniea
Iv. Stoyano\t:tch portugaises :

T. TZONTCHEFF. ALFREDO PeREIBA.
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Pour le Chili :
Carlos LAREAnsr Claro
M. Luis Santos Rodkiguez.

Pour VEgypte :
Y. Saba.

Pour la France et VAlgerie :
Jacotey
LtrciEN Saint
Heriuan.

Pour la Grece :
Christ. Mizzopoulos
C, N. Maeinos.

Pour V Italie :
Elio Morpurgo
Carlo Gamond
Pirrone
Giuseppe Greborio
E. Dalmati.

Pour le Luxembourg :
Pour M. Mongenast :
A. W. Kymmell.

Pour la Roumanie :

Gr. Cerkez
G. Gabrlelesou.

Pour la Suisse :

J. B. Pioda
A. Stanger
C. Delessert.

Pour la Tunisie :

Albert Legband
E. Mazoyer.

Pour la Turquie :

Ah Fahry
A. FUAD HrKMET.

Pour les Etats-Unis de Vene-
zuela :

Carlos E. Hahn
Domingo B. Castlllo.

1906
26 maggio

41
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XXIX

26 maggio 1906.

RO^IA.

Arrangement coDceniant l'intcrvention de la poste èm le
s

abonDements

ani jouriiaoi e
t

publicatioDS périodiques, codcIu eotre

l'allemagne et les protectorats allemands, la
RÉPL^LIQUE ARGENTINE, L'AUTRICHE, LA BELGIQUE,
LA BULGARIE, LE CHILI, LA RÉPL'BLIQLT: DE COLOMBIE,
LE DANEMARK ET LES COLONEES DANOISES, L'EGYPTE,
LA GRECE, LA HONGRIE, L'ITALIE ET LES COLONIES
ITALIENNES, le LUXEMBOURG, le MONTENEGRO, LA
NORVÈGE, LES PAYS-BAS, LE PORTUGAL ET LES COLO-
NIES PORTUGAISES, LA ROUMANIE, LA SERBEE, LA

SUÈDE, LA SUISSE, LA TURQUIE ET L'URUGUAY.
Les soussignés, plénipotentiaires des Gouverne-
ments des pays ci-dessus ónumérés, vn l'article 19
de la convention principale, ont, d'un commun accord
et sous réserve de ratification, arrété l'arrangement
suivant :

Art. 1.

Dispositions préliminaires.

Le ser-vice postai des abonnements aux joiirnaux et
publications périodiques entre ceux des pays contra-

ctants dont les Administrations postales s'entendent
pom- établir réciproquement ce service, est règi par
les dispositions du présent arrangement.
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Art. 2. 26 maggio

Reception des souscriptions .

Les bureaux de poste de chaque pays regoivent les

souscriptions du public aux journaux et ouvrages

périodiques publiés dans les divers payscontractants.

Ce service s'étend également à des publications

de tous autres pays, que certaiues Administrations

seraient eu mesure de fournir, sous réserve de l'ap-

plication des dispositions de l'article 16 de la conven-

tion principale.

Art. 3.
Prix et périodes d'abonnement.

1. — Le prix de l'abonnement est exigible au
moment de la scouscription et pour tonte la période

d'abonnement .

Les modifications de prix ne sont applicables qu'aux
abonnements qui se font après notification des prix
modifiés au bureau de poste où l'abonnement est
souscrit. Elles n'ont pas d'effet rétroactif.
2. — Les abonnements ne peuvent étre demandés
que pour les périodes fìxées aux listes officielles.

Art. 4.
Responsabilité.

Les Administrations des postes, en se chargeant
des abonnements à titre d'intermédiaires, n'assu-
ment aucune responsabilité quant aux charges et

obligations qui incombent aux éditeurs.

Elles ne sont tenues à aucun remboui'sement en
cas de cessation ou d'interruption d'une publication
en cours d'abonnement.
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1906 . ^
26 maggio Aet. o.

Bureaux d'échange.

Le service international des abonnemeiits s'effectue
par l'entremise de bureaux d'échange à designer

respectivement par chaque Administration.

AnT. 6.

Fixation des prix d'abonnement.

1. — Chaque Administration flxe les prix ausquels
elle founiit aux autres Adniinistrations ses publica-
tions nationales et, s'il y a lieu, les publications de
tonte autre origine.
Toutefois, ces prix ne peuvent, dans aucun cas,
étre supérieurs à ceux qui sont imposés aux abonnés

à l'intérieui^, sauf addition, pour ce qui concerne les

relations entre des pays non limitrophes, des droits

de transit dus aux offices intermédiaires (article 4

de la convention principale).
2. — Les droits de transit sont établis d'avance à
forfait, en prenant pour base le degré de périodicité
combine avec le poids moyen des journaux.

Art. 7.
Fixation du prix à payer par l'abonné.

1. — L 'Administration des postes du pays desti-
nataire fìxe le prix à payer par l'abonné, en ajoutant,
au prix de re^ient établi en vertu de l'article 6 pré-
cédent, telle taxe, droit de commission ou de factage
qu'elle juge utile d'adopter, mais sans que ces rede-
vances puissent dépasser celles qui sont percues pour

ses abonnements à l'intériem\ Elle y ajoute, le cas
échéant, le droit de timbre fìxé par la législation de

son pays.
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2. — Lorsque deux pays en relation n'ont pas le
méme système monétaire, le prix de revient est con-
verti par l'office du pays de destination en monnaie
de ce pays. Si les Administrations ont adhéré à l'ar-
rangement concernant les mandats, la conversion se

fait d'après le taux applicable aux mandats de poste,
à moins qn'elles ne conviennent d'un taux moyen de

conversion.

Art. 8.

Exonération de mise en compte des taxes et droits.

Les taxes ou droits établis en vertu des articles 6

et 7 précédents ne donnent lieu à aucun décompte
special entre les offlces correspondants.

Art. 9.

Irrégularités .

Les Administrations postales sont tenues de donner
suite, sans frais pour les abonnés, à tonte réclama-
tion fondée concernant des retards ou des irrégula-
rités quelconques dans le service des abonnements.

Art. 10.

Comptes trimestriels .

1. — Les comptes des abonnements fournis et de-
mandés sont dressés trimestriellement. Après avoir
été débattus et arrétés contradictoirement, ces
comptes sont soldés en monnaie métallique du pays
créancier.
2. — A cet effet et sauf entente contraire entre
les offices intéressés, la différence est liquidée, le
plus tòt possible, par mandat de poste.

1906
26 maggio
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1906 Lorsque deux pays en relation n'ont pas le méme
maggio

système monétaire, la créance la plus faible est, sauf
autre arrangement, convertie en la monnaie de la
créance la plus forte, conformément à l'article 6 de
l'arrangement concernant les mandats.
3. — Les mandats de poste émis à cette fin ne
sont soumis à aucun droit et ils peuvent excéder le
maximmn déterminé par cet arrangement.
4. — Les soldes en retard portent intérét à 5 %
l'an, au profit de l'Administration creditrice.

Art. 11.

Unions restreintes.

Les stipulations du présent arrangement ne por-
tent pas restriction an droit des Parties contractantes
de maintenir ou de conclm-e des arrangements spé-
ciaux en vne d'améliorer, de faciliter ou de simplifier
le service des abonnements internationaux.

Art. 12.

Adhésions à l'arrangement.

Les pays de l'Union qui n'ont pas pris part au
présent arrangement sont admis à j adhérer sm' leur
demande et dans la forme prescrite par l'article 21
de la ^convention principale en ce qui concerne les

adhésions à l'Union postale universelle.

Art. 13.

Forme et délais des comptes ; Règlement d'exécution.

Les Administrations des postes des pays contrac-
tants arrétent la forme des comptes désignés à l'ar-
ticle 10 précédent, fixent les époques auxquelles ils
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doivent étre dressés et règlent toutes les autres me- 1906

sirres d'ordre et de détail nécessaires pour assurer
~ "^^^«^'^

l'exécution du présent arrangement.

AnT. 14.

Application des dispositions du service intérieur.

n est entendn qu'à défaut de dispositions formelles
dii présent arrangement, chaqne Administration a la
faculté d'appliquer les dispositions régissant la ma-
tière dans son service intérieur.

Art. 15.

Propositions dans l 'intervalle des réunions.

1. — Dans l'intervalle qui s'éeoule entre les réu-
nions préYues par la convention principale, tonte Ad-
ministration des postes d'un des pays contractants a
le droit d'adresser aux autres Administrations parti-
cipantes, par l'intermédiaire du Bnreau international,
des propositions concernant le ser\dce des abonne-
ments aux journaux,
Pour étre mise en délibération, chaque proposition
doit étre appuyée par au moins deux Administrations,
sans compter celle dont la proposition émane. Lorsque
le Bureau international ne recoit pas, en méme
temps que la proposition, le nombre nécessaire de
déclarations d'appui, la proposition reste sans au-

cune suite.
2. — Tonte proposition est soumise au procède
déterminé par le § 2 de l'article 26 de la convention
principale.
3. — Pour devenir exécutoires, les propositions
doivent réunir, savoir :
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1906 10 l'unanimité des suffrages, s'il s'agit de l'addi-
maggio

tion de nouvelles dispositions ou de la modification
des dispositions du présent article et des articles 1,
2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 16 et 17 du pré-
sent arrangement ;
20 les deux tiers des suffrages, s'il s'agit de la

modification de l'article 13 ;
30 la simple majorité absolue, s'il s'agit de l'in-

terpretation des dispositions du présent arrangement
sauf le cas de litige prévu par l'article 23 de la con-
vention principale.
4. — Les résolutions valables sont consacrées,
dans les deux premiers cas, par une déclaration di-
plomatique, et dans le troisième cas, par une notifi-
cation administrative selon la forme indiquée à l'ar-
ticle 26 de la convention principale.
5. — Tonte modification ou résolution adoptée
n'est exécutoire que trois mois, au moins, après sa
notification.

AsT. 16.

Durée de l'arrangement.

1. — Le présent arrangement entrerà en vigueur
le premier octobre 1907.
2. — Il aura la méme durée que la convention
principale, sans préjudice du droit réservé, à chaque
pays, de se retirer de cet arrangement moyen-
nant un avis donne, un an à l'avance, par son Gou-
vernement au Gouvernement de la Confédération
suisse.

3. — Le cas échéant, les abonnements courants
devront étre servis dans les conditions prévues par
le présent arrangement, jusqu'à l'expiration du terme
pour lequel ils ont été demandés.
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AnT. 17.

Abrogati on des dispositions antérieures ; ratifìcation .

1. — Sont abrogées, à partir du jour de la mise à
exécution du présent arrangement, tontes les dispo-

sitions sur la matière convenues antérieurement en-

tre les Gouvernements ou Administrations des Par-
ties contractantes, pour aiitant qu'elles ne seraient

pas conciliables avec les termes de cet arrangement,

le tout sans préjudice des droits réservés par l'art. 11.
2. — Le présent arrangement sera ratifìé aussitót
qne faire se poiirra. Les actes de ratifìcation seront
échangés à Eome.

3. — En foi de quoi, les plénipotentiaires des pays
ci-dessus énumérés ont signé le présent arrangement

à Eome, le vingt-six mai mil neuf cent six.

1906
26 maggio

Pour VAllemagne et les prò-
tectorats allemands :

Gleseke
Knof.

Pour la EépuhUgue Argentine :

Alberto Blajs^cas.

Pour VAutriche :
Sttbral
Eberan.

Pour la Belgique :

J. Sterpin
L. WODON
A. Lambin.

Pour la Bulgarie :

Iv. Stoyanovitch
T. TzONTCHEFr.

Pour le Chili :

Carlos labrain claro
M. Lns Santos Rodriguez.

Pour la République de Colombie
G. MlCHELSEN.

Pour la Danemark et les co-
lonies danoises :
Kiobor.

Pour VEgypte :
Y. Saba,

Pour la Grece :
Christ-Mizzopoulos
C. X. ]\Iarinos.

Pour la Hongrie :

Pierre de Szalay
Dr. de Hennyey.

Pour V Italie et les colonies ita-
liennes :

Elio Morpurgo
Carlo Ga:viond
Pirrone
Giuseppe Greborio
E. Dalmati.
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1906 Pour le Luxembourg :
26 maggio p^^ ^^ Mongenast :

A. W. Kymmeix.

Pour le Montenegro :

EUG, POPOVITCH.

Pour la Norvège :

Thb. Heyerdalh.

Pour les Pays-Bas :

Pour M. G. J. C. A. Pop :
A. W. Kymmell.

Pour le Portugal et les colo-
nies portugaises :

AxFBEDO Pereira.

Pour la Roumanie :

Gr. Cerkez
G. Gabrielescu.

Pour la Serbie :

Pour la Suède :
Fredr. Gronwaxl.

Pour la Suisse :
J. B. PlODA
A. Stager
C. Delessert.

Pour la Turguie :

Ah. Fahry
A. FuAD HlKlMET.

Pour V Uruguay :

Hector R. Gomez.
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ADMINISTEATION DES POSTES
d

N. d'ordre
A.

Liste des journaux

avec indication des prix et conditions d'abonnement.

Titre Lieu
Pério- Poids

Terme Prix Droit

des de
dicitó moyen

d'abon- de de

journaux publicatiun
(trrammes)

nement revient tratisit

Total Observations
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ADMINISTRATION DES POSTES
d

B.
N. d'ordre

Liste des demandes d'abonnement aux journaux
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ADMINISTRATION DES POSTES
d c.

Compte trimestriel des abonnements aux journaux

demandés au bureau d'échange d par le bureau d'échange
d pendant le trimestre 190

Xombre et durée des abonnemeiits

Titre

des journaux

Lieu

de publication

Pris

1

mois

2

mois

3

mois

6

mois

12

mois

par
abomie-
ment

general

Total ....

Le présent compte s'élevant à
et le compte du bureau correspondant étant de

il revient à lOffice d

A , le ;- 190

L des postes



656 ITALIA E VARI STATI

RATIFICHE DELLA CONVENZIOl

PAESI FIRMATARI
convenzione

principale

Lettere
e scatolette
con valore
dichiarato

Vaglia postali Pacchi posta.

Argentina — — — —

Austria 24 ag. 1910 idem idem idem

Belgio 18 ott. 1906 idem idem idem

Bolivia 28 ott. 1908 — idem idem

Bosnia-HerzegovtnA . 25 apr. 1907 idem idem idem

Brasile 11 mar. 1908 idem idem —

Bulgaria 28 sett. 1907 idem idem idem

Cile 8 febb. 1908 idem idem idem

Cesta — — — —

Colombia 6 apr. 1908 — — idem

Congo 14 apr. 1907

30 sett. 1907

9 nov. 1906

idem
i

! Corea — idem idem

Costarica

Creta 22 sett. 1907 — — idem

Cuba 10 lugl. 1907 idem — —

Danimarca e Colo- 26 mar. 1907 idem idem idem

1 nie (1).

Egitto 10 germ. 1907 idem idem idem

, Equatore 5 ag. 1914 — — —
1
Etiopia — — — —

Francia 14 sett. 1907 idem idem idem

' Tunisia
1

14 sett. 1907 idem idem idem



ITALIA E VARI STATI 657

►EGLI ACCORDI POSTALI (Roma 26 maggio 1906).

Libretti

di riconoscimento

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idei

Richiamata in vigore col Trattato di Pace di
St. Germain, a decorrere dal 16 luglio 1920.

Richiamata in vigore col Trattato di Pace a
decorrere dal 9 agosto 1920.

(1) L'accordo per il servizio delle riscossioni fu
firmato e ratificato soltanto per la Dani-
marca : le Colonie Danesi vi aderirono tut-
tavia con Atto del 29 luglio 1907 (V. tabella
della « Adesioni •)•

42



658 ITALIA E VARI STATI

RATIFICHE DELLA CONVENZIC

PAESI FIB,MATARI
Convenzione

principale

Lettere
e scatolette
con valore
dichiarato

Vaglia postali Pacchi post

Algeria 14 sett. 1907 idem idem idem

Colonia dell'Indocina. 14 sett. 1907 idem idem idem

Altre colonie francesi . 14 sett. 1907 idem idem idem

Germania e Protetto-
rati.

6 ag. 1907 idem idem idem

Giappone 27 sett. 1907 idem idem idem

Gran Bretagna e Co-
lonie varie (1).

10 giug. 1907 iciem (1; — —

India Britannica . . . 10 ging. 1907 idem — idem

Commonwealt Au- 21 sett. 1908 idem „. _
straliana.

Canada 1 giug.

2 nov.

1908 idem

Nuova Zelanda .... 1908 idem —

Colonie Britanniche
dell'Africa del Sud.

5 ott. 1908 idem — —

Grecia 14 sett. 1908 — idem idem

Guatemala 20 apr.

16 mar.

1915

1915Haiti —

Honduras 25 genn. 1915 — — —

It.vlia e Colonie 25 lugl. 1907 idem idem idem

Liberia

6 sett. 1907 idem idemLussemburgo idem

^Messico 22 ag.

4 sett.

1907

^Iontenegro 1907 idem idem idem



ITAXL4L E VARI STATI 659

►EGLI ACCORDI POSTALI (Roma 26 maggio 1906).

Servizio Libretti Abbonamenti
OSSERVAZIONI

riscossioni di riconoscLmento [ai giornali

idem idem —

idem idem —

idem idem —
1
\

idem — idem Richiamata in vigore col Trattato di Pace di
Versailles a decorrere dal 10 gennaio 1920.

— — — (1) La ratifica della Convenzione principale si
estende a tutte le colonie inglesi comprese
nell'Unione postale, eccettuate quelle che
hanno firmato e ratificato la Convenzione
separatamente, f^ome dal presente quadro.
La ratifica dell'accordo per le lettere e sca-
tolette con valore dichiarato si estende alle
seguenti colonie : Antigua, Barbados, Ber-
muda, Gmana inglese, Honduras inglese.
Ceylon, Cipro, Dominica, Isole Falkland,
Cambia, Costa d'oro, Grenada, Hong-Kong,
Giamaica, Malta, Maiirizio, Monserrato,
Nevis, Terranova, Nigeria del Sud (incluso
Lagos), S. Eiena, S. Kittis, S. Lucia, S. Vin-
cenzo, Sevchelles, Sierra Leone, Stabilimento
degli Stretti (incluso Labuan), Tortola e
Trinità.
La Nigeria ha denunciato l'una e l'altro
in data 12 gennaio 1915 con effetto dal 12

— — —

gennaio 1916.

idem idem idem Esecuzione per Legge : 19 luglio 1907, n. 579.

idem idem idem

idem — —

— — idem



660 ITALIA E VARI STATI

RATIFICHE DELLA CONVENZIONE

PAESI FIBMATARI
Conveazlone

principale

Lettere
e scatolette
con valore
dichiarato

Vaglia postali

Nicaragua

Norvegia

Paesi Bassi e Colo-
nie (1).

Panama

Paraguay

Persia

Perù

Portogallo e Colonie

Romania

Russia

Salvador

Serbia

Siam

Spagna e Colonie . . .

Stati Uniti d'Ameri-
ca e Possedimenti.

Svezia

Svizzera

Turchia

Ungheria

Uruguay

Venezuela

18 sett. 1908

8 genn. 1907

29 mag. 1907

6 febb. 1908

25 apr. 1915

5 ag. 1914

16 sett. 1907

4 giug. 1907

12 genn. 1907

23 mag. 1908

6 giug. 1907

1 ott. 1907

7 mag. 1907

22 mag. 1907

2 lugl. 1907

29 ag. 1908

1 ott. 1907

10 genn. 1908

idem

idem (1)

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem



ITALIA E VARI STATI 661

E DEGLI ACCORDI POSTALI (Roma 26 maggio 1906).

Serrizio

di riseossioni

Libretti

di riconoscimento

Abbonamenti

ai giornali
OSSERVAZIONI

idem (1)

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem

idem (1)

idem

idem

idem

idem

idem

idem

(1) Gli accordi per le lettere e scatole con valore
dichiarato e per U servizio delle riscossioni
SODO stati firmati e ratificati per i Paesi-Bassi
e per le Indie Neerlandesi. L'accordo per
l'abbonamento ai giornali fu firmato e ratifi-
cato soltanto per i Paesi -Bassi.

Richiamata in vigore col Trattato di Pac« del
Trianon a decorrere dal 26 luglio 1921.



662 ITALIA E V.AJII STATI

DATA DELLE ADESIONI ALLA CONVENZIONE

PAESI FIRMATARI
ConTcnzione

principale

Lettere
e scatolette
con valore
dichiarato

Vaglia postali Pacchi postali

Repubblica Domini-
CANA.

Honduras

Colonie Danesi

SOMALLLAND e isole
Caiman (Gran Breta-
gna).

SuRiNAM (Paesi-Ba.s?i}

Arcipelago delle
NuovEEBRiDi(Fran.
e Gran Bret.).

Akrica Orientale
Britannica e L'Ugan-
da (Gran Bret.).

Cuba

Isole Gilbert, Ellice
E Salomon (Protet-
torati britannici).

Etiopia (1)

Uruguay ..

5 luffl. 1907

14 nov. 1910
(vale dal

1 mar. 1911)

21 lugl. 1911
(vale dal

1 ott. 1911)

5 mar. 1908
(vale dal
1 lugl. 1908
(1)

8 ag. 1908
(vale dal
1 cren. 1909^

9 die. 1910
(vale dal
1 mar. 1911
(1)

27 apr. 1912

idem

20 lugl. 1907

11 mag. 1911
(vale dal
16 febb. 1915



ITALIA E VARI STATI 663

ED AGLI ACCORDI POSTALI (Roma 26 maggio 1906).

Servizio

di riscossioni

Libretti

di riconoscimento

Abbonamenti

ai giornali
OSSERVAZIONI

29 lugl. 1907

8 ag. 1908
(vale dal
1 gen. 1909)

(1) Limitatamente alle sole lettere assicurate.

(1) Limitatamente alle sole lettere assicurato.

4 die. 1912
(vale dal
1 nov. 1914

(1) La notifica dell'adesione fu fatta dalla
Francia, anche per conto dell'Inshilterra e
dell'Italia. - L'adesione ebbe effetto iiame-
diato.



664 ITALIA E VARI STATI

DATA DELLE ADESIONI ALLA CONVENZIONE

PAESI FIRMATARI
Convenzione

principale

Lettere
e scatolette
con valore
dichiarato

Vaglia postali Pacchi postali

Venezuela

Cesta

Spagna

San Marino

Isole Fidji (Gran Bre-
tagna).

Stato Britannico di
borneo del nord.

Stati Malesi fede-
rati : (Negri Sem-
BILAN, PaKANG, Pe-
RAK E SeLANOOR)
(Gran Bretagna).

Equatore

Danzica

Lettonia

23 febb. 1914
(vale dal
1 sett. 1914)

20 giug. 1914

3 mar. 1915
(vale dal

1 apr. 1915)

8 sett. 1921

13 ott. 1921

idem

7 lugl. 1914
(vale dal
1 ott. 1914
(1)

16 gen. 1915
(vale dal
1 ott, 1915
(1)

idem (1)

idem

30 sett. 1913
(vale dalla data
della notifica)

20 apr. 1914

idem

idem

14 mag. 1914
(vale dal
1 die. 1914)

idem

9 nov. 1915

idem



ITALIA E VARI STATI 665

ED AGLI ACCORDI POSTALI (Roma 26 maggio 1906).

Servizio

di riscossioni

Libretti

di riconoscimento

Abbonamenti

ai giornali
OSSERVAZIONI

idem

idem

idem idem

idem

(1) Limitatamente alle sole lettere assicurate.

(1) Limitatamente alle sole lettere assicurate.

(1) Limitatamente alle sole lettere assicurate.


